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  PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 13 avril 2015


portant organisation de battues administratives au Lapin de garenne par le lieutenant de louveterie 
sur le territoire de la commune de Lassay les Châteaux


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la Légion d’honneur


Vu le titre II du livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L. 427-1, L. 427-6 et  
R. 427-1 ;


Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif  aux lieutenants de louveterie ;


Vu l’arrêté préfectoral  n° 2014437-0003 du 11 décembre 2014 portant délimitation des circonscriptions
pour l’exercice de la louveterie en Mayenne ;


Vu l’arrêté  préfectoral  n° 2014351-0001 du 22 décembre 2014 portant nomination des lieutenants  de
louveterie de la Mayenne pour la période du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2019 ;


Vu la plainte de M. Bricard Francis, domicilié à « le Bois Frou », 53110 Lassay les Châteaux, auprès du
directeur départemental des territoires pour des dégâts aux cultures en date du 28 avril 2015 ;


Vu le constat de M. Jean-Yves de Vallavieille, lieutenant de louveterie en charge de la circonscription, de
dégâts causés par des lapins de garenne aux cultures de Monsieur Bricard Francis en date du 4 mars 2015 ; 


Vu l'avis favorable du président de la fédération départementale des chasseurs en date du 13 mai 2015 ;


Considérant que le niveau important de population de Lapin de garenne occansione des dégâts importants
aux  cultures  de  Monsieur  Bricard  Francis  situées  au  « Bois  Fau »  à  Lassay  les  Châteaux  et  qu’il  est
nécessaire de procéder à des actions de régulation ;


Considérant le prélèvement limité de Lapin de garenne au lieu-dit « Bois Fau » à Lassay les châteaux ne
présente pas un risque pour le maintien en bon état de cette population ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er .  -  Pour  la  préservation  des  cultures  de  M.  Bricard  Francis,  M.  Jean-Yves  de  Vallavieille,
lieutenant de louveterie de la circonscription n°5, est chargé d’organiser des battues administratives au
Lapin de garenne au lieu-dit «  Bois Fau » à 53110 Lassay les Châteaux.


Il organise autant de battues que nécessaire pour ramener la population de Lapin de garenne à un niveau
supportable pour l’activité agricole tout en conservant suffisamment d’individus pour assurer la pérennité
du peuplement.


Pour ces opérations le recours aux furets est autorisé.
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Article 2. - La présente autorisation est en vigueur jusqu’au 24 mai 2015 inclus.


Article 3. - Les opérations mentionnées à l’article 1 s’effectuent dans le respect des dispositions du présent
article.


1° Le nombre de participants est limité à 20. Chacun d’eux est titulaire du permis de chasser validé pour
l’année cynégétique 2014/2015 et est assuré pour l’exercice de la chasse selon les dispositions du l’article 
L. 423-16 du code de l’environnement.


2° Les consignes sont édictées par M. Jean-Yves de Vallavieille à tous les participants avant chaque battue.
Le non-respect de ces consignes par un participant entraîne son exclusion.


3° Monsieur Jean-Yves de Vallavieille veille au respect des règles de sécurité et prend toutes les dispositions
qu’il juge nécessaires pour assurer la sécurité des personnes et des biens durant les interventions.


Article 4 . - Chaque battue est signalée, au moins 12 heures à l'avance, par le lieutenant de louveterie à la
direction départementale des territoires, au président de la fédération départementale des chasseurs, au
chef  du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage, au chef  de la brigade
de gendarmerie de la circonscription, au maire de Lassay les Châteaux, aux propriétaires ou détenteurs du
droit de chasse pouvant être concerné par ces opérations, en précisant le jour, l’heure et lieu de rendez-
vous.


Article  5.  - A  la  fin  des  interventions,  le  lieutenant  de  louveterie  adresse  rapidement  à  la  direction
départementale des territoires le bilan des opérations. Il y mentionne tout incident pouvant survenir lors
de l'intervention.


Article 6. - La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le chef  du
service  départemental  de  l'office  national  de  la  chasse  et  de  la  faune  sauvage,  le  commandant  du
groupement départemental de gendarmerie, le président de la fédération départementale des chasseurs, le
maire de Lassay les Châteaux, le lieutenant de louveterie de la circonscription, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.


Pour le préfet et par délégation,
Le chef  du service Eau et Biodiversité


signé


Christine Cadillon
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Arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2015/14  
Portant désignation d’un directeur par intérim 


 
La directrice générale de l’Agence régionale de santé 


 
 


VU le code de la santé publique ; 
 
VU la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2005-920 modifié du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des 
établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière et notamment son article 6 ;  
 
VU le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des directeurs 
d’établissements sanitaires et sociaux de la fonction publique hospitalière ; 
 
VU le décret n° 2007-1938 du 26 décembre 2007 modifié, relatif au régime indemnitaire du corps des 
directeurs d’établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique hospitalière ; 
 
VU l’arrêté du 26 décembre 2007 modifié, portant application du décret n° 2007-1938 du 26 décembre 
2007 précité ; 
 
VU le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou 
emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 
hospitalière ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de 
résultats applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs 
des soins de la fonction publique hospitalière ; 
 
VU le décret du 2 octobre  2014 portant nomination de Madame Cécile COURREGES, en qualité de 
directrice générale de l’ARS Pays de la Loire, à compter du 29 octobre 2014 ; 
 
VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en œuvre de la 
procédure d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à l’article 2 de la loi 86-
33 susvisée ; 
 
Considérant la nécessité d’assurer la direction intérimaire des EHPAD de Juvigné et La Baconnière ;     
 
 
 
 







 


 


ARRETE 
 
 
Article 1


er
 : A compter du 1er mai 2015, Mr NEVEU Fabrice,  directeur des EHPAD de 


FOUGEROLLES et LANDIVY, est chargé d’assurer l’intérim de direction des EHPAD de JUVIGNE et 
LA BACONNIERE jusqu’à la nomination d’un nouveau directeur. 
 
Article 2 : Au titre de ses fonctions,  Mr NEVEU Fabrice percevra une rémunération complémentaire 
conformément au décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 susvisé, soit : 
 


- pour les trois premiers mois : un versement exceptionnel mensualisé de 400 € pour chacun 
des trois mois versé par l’établissement d’affectation et remboursé, par le biais d’une convention, par 
l’établissement bénéficiaire de l’intérim ; 


 


- à partir du quatrième mois : une indemnité forfaitaire mensuelle de 390 € versée par 
l’établissement dont la vacance de directeur est constatée. 
 
Article 3 : La directrice générale de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire, les présidents 
des conseils d’administration des EHPAD de Juvigné et La Baconnière  sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de région et de la préfecture du département de la Mayenne. 
Il peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa publication : 
- d’un recours gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’ARS des Pays de la Loire ; 
- d’un recours hiérarchique auprès de Madame la ministre des affaires sociales et de la santé ;  
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’ile Gloriette à Nantes. 
 
 
                                                 Fait à Nantes, le 27 avril 2015 
 
               Pour la directrice générale, 
               Le directeur de l’accompagnement et des soins, 
 
 
               Pascal DUPERRAY 
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Arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2015/16 
modifiant l’arrêté n° DAS/310/2010/53 


en date du 2 juin 2010 
fixant la composition nominative du conseil de surveillance 


du Centre Hospitalier du Nord-Mayenne de MAYENNE (Mayenne) 
 


La Directrice Générale  
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 


 
 


Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à 
R. 6143-4 et R. 6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales  de santé ;  
 
Vu le décret du 2 octobre 2014 portant nomination de Mme Cécile COURREGES, en qualité 
de directrice générale de l’ARS Pays de la Loire, à compter du 29 octobre 2014 ;  


 
   Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des 


établissements publics de santé ; 
 


 Vu l’arrêté n° DAS/310/2010/53 en date du 2 juin 2010 fixant la composition nominative du 
conseil de surveillance du Centre Hospitalier du Nord-Mayenne de MAYENNE (Mayenne) ; 


 
 


A R R E T E :   


   
    ARTICLE 1


er 
:   


 
L’article 1


er
 de l’arrêté n° DAS/310/2010/53 en date du 2 juin 2010 susvisé fixant la 


composition nominative du conseil de surveillance du Centre Hospitalier du Nord-Mayenne 
de MAYENNE (Mayenne) est modifié ainsi qu’il suit :  


 
I Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 


 
    1° en qualité de représentant des collectivités territoriales 
 


- Mr ANGOT Michel, maire de Mayenne ; 
 


- Mr BOISSEAU Maurice, représentant de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ; 







 


 


 
- Mme GONTIER Patricia, représentant du conseil départemental de la Mayenne. 


Le reste inchangé. 


 
ARTICLE 2 :   


 
          La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 
réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 
publique. 


 


ARTICLE 3 :  
 


          Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif de 
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard 
des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des 
actes administratifs de la Région des Pays de la Loire. 


 
ARTICLE 4 :  


 
          La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est 
chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs 
de la Région des Pays de la Loire et au Recueil des actes administratifs  du Département de 
la Mayenne. 


 


                                                                                              Fait à Nantes, le 27 avril 2015 


 
                                                                                              La Directrice Générale, 
                                                                                           
     
                                                                                               Cécile COURREGES 
 


 












Direction des politiques territoriales
Bureau des affaires économiques et interministérielles 


Arrêté du 28 avril 2015 


portant modification de l’arrêté n° 2013044-0001 du 14 février 2013 modifié fixant la composition du
conseil départemental de l’éducation nationale institué dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la légion d’Honneur,


Vu l’article L. 235-1 du code de l’éducation ;


Vu les articles R. 235-1 à R. 235-11 du code de l’éducation ;


Vu l’arrêté n° 2013044-0001 du 14 février 2013 portant renouvellement de la composition du conseil
départemental  de l’éducation nationale institué dans le département  de la Mayenne modifié par les
arrêtés n° 2013070-0010 du 11 mars 2013, n° 2013324-0001 du 20 novembre 2013, n° 2014027-0002
du 27 janvier 2014 et n° 2014169-0006 du 18 juin 2014 ;


Considérant qu’il convient de procéder au remplacement des représentants des personnels de l’Etat,
suite à la proposition de la Fédération des Conseils de Parents d’Elèves des Ecoles Publiques (FCPE)
en date du 1er décembre 2014 ;


Considérant qu’il convient de procéder au remplacement des représentants des parents d’élèves, suite à
la proposition de l’Union Départementale des Syndicats Force Ouvrière de la Mayenne (FNECFP-FO
53) en date du 8 janvier 2015 ;


Considérant  la  désignation des conseillers  départementaux  en date  du 15 avril  2015 par le  Conseil
Départemental de la Mayenne faisant suite aux élections départementales des 22 et 29 mars 20154 ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne :


A R R E T E :


Article 1er : L’article 1er est modifié comme suit :


B) –Représentants des collectivités locales


b) - Département


* Titulaire : M. Michel HERVE, conseiller départemental du canton d’Azé
1 allée du Clos du Prieuré
53200 Azé


Suppléant : M. Joël BALANDRAUD, conseiller départemental du canton d’Evron
La Berrière 
53270 Sainte-Suzanne
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* Titulaire : M. Norbert BOUVET, vice-président du conseil départemental
Le Pas de Bault
53170 Villiers-Charlemagne


Suppléante : M. Claude TARLEVE, conseiller départemental du canton d’Ernée
Le Paty
53240 La Bigottière


* Titulaire : Mme Sylvie VIELLE, conseillère départementale du canton de Bonchamp-lès-Laval
4 rue Marie-José Pérec
 53950 Louverné


Suppléant : M. Louis MICHEL, conseiller départemental du canton de Loiron
17 clos de Mesliers, 
53320 SAINT-CYR-LE-GRAVELAIS


* Titulaire : Mme Fabienne GERMERIE, conseillère départementale du canton de Laval 3
19 rue Marceau 
53000 LAVAL


Suppléante : Monsieur Xavier DUBOURG, conseiller départemental du canton de Laval 1
29 avenue Pierre de Coubertin
53000 LAVAL


* Titulaire : Monsieur Daniel LENOIR, vice-président du conseil départemental
La Tasse
53370 GESVRES


Suppléante : Madame Christine DUBOIS, conseillère départementale du canton de l’Huisserie
27 La Pré de la Fontaine
53210 LOUVIGNE


C) – Représentant des personnels de l’Etat


 F.N.E.C.F.P.-FO.


* Titulaire   :  M. Pascal GRANDET
Ecole primaire Robert Doisneau
16 place de l’église
53100 Saint-Georges-Buttavent


  Suppléant : M. Fabien ORAIN  
Ecole Louise Michel
53100 Mayenne


D) – Représentant des personnels de l’Etat


a) – Représentant des parents d’élèves


 F.C.P.E


* Titulaire : M. Frédéric STAWINSKI
38 rue des 3 régiments
53000 Laval 


Suppléante : Mme Monika KUMAR
20 rue des Lauriers
53000 Laval


* Titulaire : Mme Nadège DAVOUST
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19 allée Benoît Malon
53000 Laval


Suppléant : M. Aurélien GUILLOT
26 impasse du Dépôt
53000 Laval


* Titulaire : M. Jerôme GALLARD
8 rue des Ecoles
53410 LA BRULATTE


Suppléante : M. Erwan LERAY
17 allée des Français Libres
53000 Laval


* Titulaire : M. Olivier VISSE
39 rue du Douanier Rousseau
53000 Laval


Suppléante : M. Gérard AEBI
2 parc de la Sourderie
53700 Villaines-la-Juhel


* Titulaire : Mme Françoise SEIGNEUR
28 rue des Quatre Vents
53200 Château-Gontier


Article 2 : Le reste sans changement.


Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le président du conseil départemental
et  la  directrice  académique des services  de l’éducation nationale  sont chargés,  chacun en ce qui  le
concerne,  de  l’exécution du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture et dont une copie sera adressée à chacun des membres titulaires et suppléants.
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PREFET DE LA MAYENNE 


 
Direction départementale de la cohésion sociale  
et de la protection des populations 
Service santé et protection des animaux et de l’environnement 
 


 
ARRETE du  29 avril 2015 


 
 attribuant l’habilitation sanitaire  


au docteur vétérinaire Germana BOGONI 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ; 


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 


Vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination du préfet de la Mayenne, M. VIGNES Philippe  ; 


Vu l’arrêté préfectoral n° 2014358-0001 du 23 décembre 2014 portant délégation de signature à M. 
Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de 
la Mayenne ; 


Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2015062-0005  du  03  mars  2015  portant  subdélégation  de  signature  de  M.  
Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
aux agents placés sous son autorité ; 


Vu la demande présentée  par madame Germana BOGONI, née le 22/11/1987, à VERONE 
(Italie), docteur vétérinaire, et domiciliée professionnellement à Gorron ; 


Considérant que madame Germana BOGONI remplit les conditions permettant l’attribution de 
l’habilitation sanitaire  ; 


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 
de la Mayenne ; 


A R R E T E 
___________ 


Article 1er :  


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime 
susvisé  est  attribuée  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  madame Germana  BOGONI,  docteur  vétérinaire  
administrativement  domiciliée  à  la  clinique  vétérinaire  de  la  Roche  ,  ZA  de  la  Bourdaiserie  ,  53120  
Gorron. 


…/… 







 


Article 2 : 


Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire 
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Mayenne, du 
respect  de  ses  obligations  de  formation  continue  prévues  à  l’article  R.203-12  du  code  rural  et  de  la  
pêche maritime. 


Article 3 : 


Madame Germana BOGONI s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire 
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime. 


Article 4 : 


Madame Germana BOGONI  pourra  être  appelée  par  le  préfet  de  ses  départements  
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces 
opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime. 


Article 5 : 


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code 
rural et de la pêche maritime. 


Article 6 : 


La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de  
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 


Article 7 : 


L’arrêté n° 2014290-0012 du 23 octobre 2014 attribuant l’habilitation sanitaire au docteur 
vétérinaire Germana BOGONI, pour une durée maximale d’un an à compter du 16 octobre 2014, est 
abrogé. 


Article 8 : 


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de 
la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressée  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  
préfecture de la Mayenne. 


 
Pour le préfet et par délégation, 


Le chef de service santé et protection des animaux et de 
l’environnement, 


inspecteur de santé publique vétérinaire 
 


Docteur Anne-Laure GRUNWALD 
 
 












PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté n°                     du 29 avril 2015


portant autorisation individuelle de faire circuler un petit train routier touristique en agglomération de Laval


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


VU le Code de la route et notamment les articles R 317-21 et R 411-3 à R 411-6 et R. 411.8 ;


VU l'arrêté du 4 juillet 1972 relatif  aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;


VU l'arrêté  du 2  juillet  1997 modifié  définissant  les  caractéristiques  et  les  conditions  d’utilisation des
véhicules, autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;


VU la demande présentée par la société Kéolis de Laval en date du 22 avril 2015 ;


VU la licence de transport international de voyageurs par route pour compte d’autrui n° 2013/52/0000041
valable jusqu’au 31 décembre 2022 ;


VU le procès verbal de contrôle technique de l'Apave en date du 23 mars 2015 ;


VU le règlement de sécurité d’exploitation de l’entreprise relatif  à l’itinéraire demandé ;


VU l’avis du maire de Laval ;


VU l’arrêté préfectoral n° 2014031-0002 du 3 février 2014 portant délégation générale de signature à M.
Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral n° 2014042-000 du 12 février 2014 portant subdélégation générale de signature de
M. Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;







Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE :


Article 1er –   La société Kéolis Laval est autorisée à mettre en circulation à des fins touristiques ou de
loisirs, un petit train routier touristique, de catégorie I, constitué de : 


– un véhicule tracteur de marque AKVAL :
immatriculation : 6975 RV 53


– trois remorques, marque AKVAL :
immatriculation : 6976 RV 53
immatriculation : 6977 RV 53
immatriculation : 6978 RV 53


Article 2 – L’ensemble constitué des véhicules prévus par l’article 1er ci-dessus, empruntera les voies de la
commune de Laval, selon l’itinéraire suivant, d’une longueur de 7 km :


Départ : Square Maréchal Foch, 
Place du 11 novembre, Rue du Général de Gaulle, Rue de Rennes, Rue R. Perrin, Rue Saint-Martin, Rue du
Général de Gaulle, Rue des Déportés, Rue Charles Landelle, Rue de l’Ancien Evéché, Rue Vaufleury, Rue
de la Halle aux Toiles, Rue du Douanier Rousseau (arrêt devant le Musée des Sciences), Rue Marmoreau,
Rue Charles Landelle, Place Saint-Tugal (arrêt devant le parking du Tribunal), Rue des Béliers, Rue Renaise,
Rue Souchu Servinière, Rue de Verdun, Quai Jehan Fouquet, Vieux Pont, Rue Sainte-Anne, Rue Ambroise
Paré, Rue Mazagran (à droite),  Rue des Trois Croix (à droite),  Rue du Pont de Mayenne, Rue Nicolas
Harmand, Rue Mazagran, Rue des Trois Croix, Rue de la Paix, Quai Béatrix de Gavre (à droite), Pont de
l’Europe, Cours de la Résistance, Place du 11 Novembre, Square Maréchal Foch (arrivée).


Déplacement du petit train sans passager :


Sens Aller   :
Départ : Rue Coupeau, Rue Emile Brault, Bd Duguesclin, Rue de Bretagne, Rue du Général de Gaulle
Arrivée : Place du 11 Novembre.


Sens Retour     :
Départ : Place du 11 Novembre, Rue du Général de Gaulle, Rue de Bretagne, Rue Coupeau.


L’emprunt des voies dont la pente est supérieure à 5 % est interdite, sauf  si la longueur cumulée
des pentes supérieures à ce seuil est inférieure à 50 mètres.


Cette longueur cumulée est portée à 500 mètres si aucune des pentes n’est supérieure à 10 %.


Article 3 – La présente autorisation est accordée à titre précaire et sera valable du 1er juillet 2015 au 30
juin 2016. Elle doit se trouver à bord du véhicule avec le règlement d’exploitation de sécurité.


Article 4 –  Le nombre total de remorques constituant le petit train routier touristique est limité à trois (3).







Article 5 – Un feu tournant orangé agréé sera installé conformément aux dispositions de l’arrêté du 4
juillet 1972 susvisé à l’avant et à l’arrière du convoi dans les axes longitudinaux du premier et du dernier
véhicule.


Article 6 – Le type de permis de conduire pour ce type de véhicule est le permis « D » pour le transport
en commun de personnes.


Article 7 – Tous les passagers doivent être assis  dans les  véhicules remorqués.  Toutefois,  la  place d’un
accompagnateur pourra être prévue sur le véhicule tracteur.


Article 8 –   Le préfet, le maire de Laval, le directeur départemental de la sécurité publique à Laval, le
directeur  de  la  société  Kéolis  Laval,  le  directeur  régional  d’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement (DREAL), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.


Le préfet


Pour le préfet et par délégation,


Pour le directeur départemental des territoires et par délégation,


Le responsable de l’unité sécurité routière et crises


Signé


Jean-Luc Clair
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PREFET DE LA MAYENNE 


 
Direction départementale de la cohésion sociale  
et de la protection des populations 
Service santé et protection des animaux et de l’environnement 
 


 
ARRETE du  30 avril 2015 


 
 attribuant l’habilitation sanitaire  


au docteur vétérinaire  Gaël BERTHEVAS 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Chevalier de la Légion d’honneur, 


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ; 


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 


Vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination du préfet de la Mayenne, M. VIGNES Philippe  ; 


Vu l’arrêté préfectoral n° 2014358-0001 du 23 décembre 2014 portant délégation de signature à M. 
Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de 
la Mayenne ; 


Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2015062-0005  du  03  mars  2015  portant  subdélégation  de  signature  de  M.  
Gilles Fièvre, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
aux agents placés sous son autorité ; 


Vu la demande présentée par monsieur Gaël BERTHEVAS, né le 05/06/1986, à Gien (45), docteur 
vétérinaire, et domicilié professionnellement à Pré en Pail (53140)  ; 


Considérant que monsieur Gaël BERTHEVAS remplit les conditions permettant l’attribution de 
l’habilitation sanitaire  ; 


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations 
de la Mayenne ; 


A R R E T E 
___________ 


Article 1er :  


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime 
susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à monsieur Gaël BERTHEVAS, docteur vétérinaire 
administrativement domicilié  à la clinique vétérinaire,  5, rue de la Petite Vitesse,  53140 Pré en Pail. 


…/… 







 


Article 2 : 


Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire 
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire 
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Mayenne, du 
respect  de  ses  obligations  de  formation  continue  prévues  à  l’article  R.203-12  du  code  rural  et  de  la  
pêche maritime. 


Article 3 : 


Monsieur Gaël BERTHEVAS s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de 
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire 
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime. 


Article 4 : 


Monsieur Gaël BERTHEVAS pourra être appelé par le préfet de ses départements 
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des 
établissements pour lesquels il  a été désigné vétérinaire sanitaire. Il sera tenu de concourir à ces 
opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime. 


Article 5 : 


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code 
rural et de la pêche maritime. 


Article 6 : 


La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de  
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 


Article 7 : 


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de 
la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressé  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  
préfecture de la Mayenne. 


 
Pour le préfet et par délégation, 


Le chef de service santé et protection des animaux et de 
l’environnement, 


inspecteur de santé publique vétérinaire 
 


Docteur Anne-Laure GRUNWALD 
 
 












PRÉFET DE LA MAYENNE


Direction de la réglementation 
et des libertés publiques
Bureau des procédures
environnementales et foncières


Arrêté du 30 avril 2015  modifiant l’arrêté préfectoral n° 2013009-0002 du 12 novembre 2013
portant agrément de la société REMONDIS FRANCE pour le ramassage des huiles usagées dans
le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne
chevalier de la Légion d’honneur


VU le code de l’environnement, notamment le chapitre III du titre IV de son livre V,


VU l’arrêté ministériel du 28 janvier 1999 modifié relatif  aux conditions de ramassage des huiles usa-
gées ;


VU l’arrêté préfectoral n°2013009-0002 du 12 novembre 2013 portant agrément de la société RE-
MONDIS France pour le ramassage des huiles usagées dans le département de la Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral n° 2014344-0008 du 10 décembre 2014 portant mise en demeure de la société
REMONDIS France de respecter les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2013009-0002 du 12 no-
vembre  2013  portant  agrément  pour  le  ramassage  des  huiles  usagées  dans  le  département  de  la
Mayenne et de l’article 9 de l’arrêté ministériel du 28 janvier 1999 relatif  aux conditions de ramassage
des huiles usagées, en justifiant pour son site de CHAMPTOCE SUR LOIRE de la disponibilité et du
caractère opérationnel de capacité de stockage ;


VU l’arrêté du préfet du Maine et Loire DIDD –2014 n°106 du 16 mai 2013, modifié par l’arrêté pré-
fectoral DIDD – 2014 n° 359 du 20 novembre 2014 autorisant la société REMONDIS France à exploi-
ter un centre de transit, regroupement et traitement de déchets à CHAMPTOCE SUR LOIRE (49)
pour une quantité de déchets dangereux susceptibles d’être présente d’environ 270 tonnes ;


VU l’article 2.1.1 de l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2014, cité ci-dessus, précisant que la société
REMONDIS France dispose, pour stocker les huiles usagées collectées, de 2 cuves de 20 m3 pour une
quantité maximum stockée de 40 tonnes ainsi que de Grands Récipients Vrac (GRV) pour une quantité
maximum stockée de 10 tonnes ; 


VU les éléments transmis par la société REMONDIS FRANCE le 3 décembre 2014 ;


VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement du 23 mars 2015 ;


CONSIDERANT qu’il ressort des éléments transmis le 3 décembre 2014 que la société REMONDIS
France prévoit, pour les cinq ans à venir, un volume total collecté annuellement de 594 tonnes (33
tonnes d’huiles usagées collectées par an et par département), pour l’ensemble des 18 départements
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pour lesquels il souhaite être agréé à terme et dont les huiles collectées rejoindront le site de CHAMP-
TOCE SUR LOIRE ;


CONSIDERANT qu’en conséquence l’exploitant doit posséder et être autorisé à disposer d’une capa-
cité de stockage au moins égale à 49,5 tonnes conformément à l’article 9 de l’arrêté ministériel du 28
janvier  1999  imposant  au  ramasseur  de  posséder  une  capacité  de  stockage  au  moins  égale  au
1/12 ème du tonnage collecté annuellement ; 


 CONSIDERANT que bien que le minimum de 50 m3 de capacité de stockage pour les huiles usagées,
prévu par la réglementation, soit atteint, les cuves et GRV opérationnels et autorisés ne représentent
qu’une capacité de stockage maximum de 46 tonnes  en considération de la densité moyenne des huiles
collectées de 0,9 ;


CONSIDERANT qu’afin de respecter l’obligation de disposer d’une capacité de stockage au moins
égale au 1/12 ème du tonnage (49,5 tonnes) collecté annuellement, la société REMONDIS France devra
veiller à ne pas dépasser un tonnage annuellement collecté d’huiles usagées destinées à rejoindre le site
de CHAMPTOCE SUR LOIRE de 552 tonnes tous départements agréés confondus ; 


SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1     :


Les dispositions de l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 2013009-0002 du 12 novembre 2013 portant 
agrément de la société REMONDIS France pour le ramassage des huiles usagées sur le département de
la Mayenne sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes :


 Cet agrément est délivré pour une période de 5 ans à compter du 12 novembre 2013. Les huiles usa-
gées collectées rejoindront les installations de stockage de déchets autorisées à CHAMPTOCE SUR
LOIRE (49). Il vaut pour une quantité d’huiles usagées annuellement collectées sur le département de la
Mayenne de 33 tonnes au maximum.


La quantité d’huiles usagées collectées destinées à rejoindre les installations de stockage de déchets auto-
risées à CHAMPTOCE SUR LOIRE (49) est limitée à 552 tonnes par an au total pour l’ensemble
des départements pour lesquels l’exploitant est détenteur d’un agrément pour le ramassage des
huiles usagées.


Le reste sans changement.


Article 2 : 


Informations des tiers :
En vue de l’information des tiers, un avis sera inséré par les soins du préfet, aux frais du bénéficiaire de
l’agrément, dans le journal Ouest France et l’hebdomadaire Le Courrier de la Mayenne et publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture.
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Article 3 : 


Délais et voies de recours.
La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif  de Nantes. Le délai de recours est
de deux mois. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.


Article 4 : 


Mme la secrétaire générale de la Préfecture de la Mayenne, M. le Directeur Régional de l’Environne-
ment, de l’Aménagement et du Logement à Nantes, M. l’inspecteur de l'environnement, M. le délégué
Régional de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie à Nantes, M. le Lieutenant Co-
lonel, commandant le Groupement de Gendarmerie de la Mayenne et M. le Directeur Départemental
de la Sécurité Publique, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera notifié à la société REMONDIS FRANCE.


Pour le préfet, et par délégation,
La secrétaire générale,


Pascale LEGENDRE
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 mai 2015


portant réglementation de la circulation pendant la réalisation des travaux mise en place du Télépéage
sans arrêt (TSA) sur quatre voies de la barrière et réorganisation des équipements d’autres voies


sur la commune de La Gravelle, sur l’autoroute A81.


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


VU le Code de la route et notamment ses articles R.411-8, R.411-9 et R.411-25 ;


VU la loi n° 55-435 modifiée du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes ;


VU  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


VU le décret n° 56-1-425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d’administration publique de la
loi du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;


VU le décret du 12 mai 1970 approuvant la convention de concession à la société COFIROUTE en vue de
la construction et de l'exploitation des autoroutes et ses avenants successifs ;


VU le décret du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe VIGNES en qualité de préfet de la
Mayenne ;


VU l’arrêté du 6 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 24 novembre 1967, relatif  à la signalisation des
routes et des autoroutes ;


VU l’arrêté préfectoral  n° 2015055-0001 du 18 mars 2015 portant  délégation générale  de signature  à
monsieur Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral n° 2015083-0001 du 24 mars 2015 portant subdélégation générale de signature de
monsieur Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté DDE n° 98-668 du 25 septembre 1998 portant réglementation de l’exploitation sous chantier
sur l’autoroute A81 ;


VU  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I  –  8ème  partie  signalisation
temporaire), approuvée par arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié et complété ;


VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1966 relative à l’exploitation sous chantier des travaux routiers ;


VU la convention de concession du 26 mars 1970 entre l’État et Cofiroute ;


VU le cahier des charges (annexé au décret du 23 décembre 2011 approuvant la convention entre l’État et
Cofiroute)  ;


VU la demande de COFIROUTE en date du 14 avril 2015 tendant à restreindre la circulation sur l’A81 en
vue d’effectuer les travaux de mise en place du Télépéage sans arrêt (TSA) sur quatre voies de la barrière
de péage et la réorganisation des équipements d’autres voies sur l’A81, commune de La Gravelle ;


CONSIDERANT que ce chantier nécessite une réglementation de la circulation ;


SUR proposition de monsieur le directeur départemental des territoires ;







A r r ê t e


Article 1er – Pendant la réalisation des travaux de mise en place du Télépéage sans arrêt (TSA) sur quatre
voies de la barrière de péage de La Gravelle, sur l’autoroute A81, les travaux d’entretien de l’autoroute sont
maintenus entre le  chantier  de mise  en place  du Télépéage et  les  divers  chantiers  sur  l’autoroute,  en
respectant les inter-distances.


Article 2 – Phasage des travaux


Semaine 22 - Phase 1a  et phase 1b: le 19 mai 2015


– Mesure envisagée : 


Sens 1 (LE MANS vers RENNES) et Sens 2 (RENNES vers LE MANS)


coupure de voies rapide et lente dans les Sens 1 (LE MANS vers RENNES) et Sens 2 (RENNES vers
LE MANS) pour la mise en place de la signalisation.


 mise en place d’un panneau d’information au PR 265.200 dans le Sens 1 (LE MANS vers RENNES) et
au PR265.200 dans le sens 2 (RENNES vers LE MANS) au PR 268 + 150


Semaines 22 à 28 - Phase 2 : du 26 mai au 9 juillet 2015


– Mesure envisagée :    


Sens 1 (LE MANS vers RENNES)


Fermeture de la voie S07, S08, S09.


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4,


Mise en place de K5a avec tri-flash le long des séparateurs modulaires de voies de type BT4, 


Mise en place d’un panneau d’information au PR 266.200 avec la mention « Poids lourds serrez à
droite »et « accès parking, serrez à droite ».


Semaines 28 à 35 - Phase 3a : du 06 juillet au 28 aout 2015


– Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES)


Fermeture de la voie E5 la semaine et ré-ouverte le week-end.


Sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 le long de la rive de l’entonnement aval de la
BPV,


Fermeture de la voie S13 la semaine et ré-ouverte le week-end, 


Fermeture des voies S12 et S13 pendant une demi-journée pour la pose d’élément de galerie.


Semaine 36 à 42 - Phase 3b : du 31 août au 16 octobre 2015


– Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES)


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 le long de la voie S13.


Sens 2 (RENNES vers LE MANS)







Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4, le long de la rive en amont et aval  de la
barrière de péage.


Mise en place d’un panneau d’information au  PR 268 + 100 en amont de la barrière de Péage avec la
mention « Prochaine aire Fermée », prochaine aire ouverte à 8 Km : « aire de la Sorinière ».


Semaine 43 à 51 - Phase 4 : du 19 octobre au 18 décembre 2015


– Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES)


Fermeture des voies S11 et S12


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage et sur 40 m après la
barrière.


Mise en place de K5a avec tri-flash le long des séparateurs modulaires de voies de type BT4.


 Mise en place d’un panneau d’information au PR 266.200 avec la mention « Poids lourds serrez à
droite »et « accès parking, serrez à droite ».


Sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Fermeture des voies E4 et E5 


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage.


Mise en place de K5a avec tri-flash le long des séparateurs modulaires de voies de type BT4.


Semaine 1 à 12 - Phase 5 : du 04 janvier au 24 mars 2016


– Mesure envisagée : 


Sens 1 (LE MANS vers RENNES)


Fermeture des voies S11 à S07


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage et sur 40 m après la
barrière.


 Mise en place de K5a avec tri-flash le long des séparateurs modulaires de voies de type BT4.


Maintien du panneau d’information au PR 266.200 avec la mention « Poids lourds serrez à droite » et
« accès parking, serrez à droite ».


Sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Fermeture des voies E3 et E4 


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage.


Mise en place de K5a avec tri-flash le long des séparateurs modulaires de voies de type BT4.


Mise en place d’un panneau d’information au PR 267 + 500 avec la mention « Poids lourds serrez à
droite »et « accès parking, serrez à droite ».


Semaine 21 à 27 - Phase 6 : du 17 mai au 7 juillet 2016


– Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES)


Fermeture des voies S07 à S05,







Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage et sur 40 m après la
barrière,


Mise en place de K5a avec tri-flash le long des séparateurs modulaires de voies de type BT4.


Sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Fermeture des voies E3 et E2, 


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage,


Mise en place de K5a avec tri-flash le long des séparateurs modulaires de voies de type BT4,


Maintien du panneau d’information au PR 267.550 avec la mention « Poids lourds serrez à droite » et
« accès parking, serrez à droite ».


Semaine 35 à 50 - Phase 7 : du 29 août au 16 décembre 2016


– Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES)


Fermeture des voies S05 à S02,


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 jusqu’à la barrière de péage et sur 40 m après la
barrière,


Mise en place de K5a avec tri-flash le long des séparateurs modulaires de voies de type BT4.


Semaine 1 à 15 - Phase 8a : du 03 janvier au 13 avril 2017


– Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES) et sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Fermeture des voies S02, S01 et E01, E02,


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 du TPC de la section courante jusqu’à la
barrière de péage et sur 40 m après la barrière dans les deux sens.


Semaine 11 à 13 - Phase 8b : du 17 au 30 mars 2017


– Mesure envisagée :


Sens 1 (LE MANS vers RENNES) et sens 2 (RENNES vers LE MANS)


Coupure voies rapide dans les deux sens en amont de la barrière de péage,


Fermeture des voies S01 et E01,


Séparateurs modulaires de voies en béton de type BT4 de la section courante jusqu’à la barrière de
péage et sur 40 m après la barrière dans les deux sens, puis des cônes K5c jusqu’après les ITPC.


Mise en place de K8 avec flash le long des séparateurs modulaires de voie dans le sens 2 (RENNES 
vers LE MANS)


Article 3 – La signalisation de chantier sur autoroute sera mise en place par COFIROUTE. Elle sera 
conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.


Toute contravention aux dispositions du présent arrêté sera constatée par des agents ou fonctionnaires 
dûment assermentés, proposée à la police de la circulation et poursuivie conformément à la loi.







Article 4 – Le présent arrêté sera notifié par les soins de monsieur le directeur départemental des 
territoires à M. le Maire de la commune de La Gravelle, Mme la Chef  de pôle territorial centre Mayenne de
la DDT de la Mayenne, M. le Commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne, M. le 
Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la Mayenne, M. le Commandant du 
peloton motorisé de Laval, M. le Directeur régional de la société Cofiroute secteur de l'Antonnière à Saint 
Saturnin, chargés, chacun en ce qui le concerne d’en assurer l’exécution, et sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture.


Le préfet


pour le préfet et par délégation,


pour le directeur départemental des territoires,


le responsable d’unité Sécurité Routière Crise,


Signé


Jean-Luc Clair








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 4 mai 2015
modifiant la composition de la commission
départementale  de  la  coopération
intercommunale de la Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-42 et suivants et
R. 5211-19 et suivants ;


VU les listes de candidatures déposées le 27 juin 2014 par l’Association des maires, des adjoints et
présidents de communautés de la Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral du 9 juillet 2014 fixant la composition de la commission départementale de
la coopération intercommunale de la Mayenne, abrogé ;


VU  l’arrêté  préfectoral  du  29  septembre  2014  fixant  la  composition  de  la  commission
départementale de la coopération intercommunale de la Mayenne ;


Vu la délibération du 9 avril 2015 du conseil départemental désignant ses délégués au sein de la
commission départementale de coopération intercommunale à la suite des élections départementales
du 22 et du 29 mars 2015 ;


VU la démission du 24 avril 2015 de Mme Nicole Bouillon du collège n°3 des représentants des
autres communes ;


Vu la démission du 23 avril 2015 de M. Daniel Lenoir du collège n°4 des représentants des EPCI à
fiscalité propre ;


Considérant qu’en application de l’article R. 5211-27 du code susvisé lorsque le siège d’un membre
devient vacant à la suite du décès de celui-ci, de sa démission ou de la perte de la qualité au titre de
laquelle il a été élu, il est attribué pour la durée du mandat restant à courir au premier candidat non
élu figurant sur la même liste ;


Considérant que le premier candidat non élu figurant sur la liste présentée par l’Association des
maires, des adjoints et des présidents de communautés de la Mayenne, liste dont est issue Mme
Nicole Bouillon, pour la représentation des communes ayant une population supérieure ou égale à la
moyenne communale du département (3ème collège) est Mme Monique Cadot, maire de Quelaines-
Saint-Gault ;


Considérant que le premier candidat non élu figurant sur la liste présentée par l’Association des
maires, des adjoints et des présidents de communautés de la Mayenne, liste dont est issue M. Daniel
Lenoir, pour la représentation des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre ayant  leur  siège dans le  département  (collège n°4)  est  Mme Françoise Duchemin,  vice-
présidente de la communauté de communes du Bocage Mayennais ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;
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ARRETE


Article 1  er  _  L’arrêté préfectoral du 29 septembre 2014 fixant la composition de la commission
départementale de la coopération intercommunale de la Mayenne est abrogé ;


Article  2 –  La  Commission  départementale  de  la  coopération  intercommunale  de  la  Mayenne
(CDCI) est composée comme suit.


• Pour les représentants des communes


Collège  n°1  –  Représentants  des  communes  dont  la  population  est  inférieure  à  la  moyenne
communale du département


Ordre de présentation Nom-Prénom Qualité


1 POIRRIER David Maire de la Chapelle-au-Riboul


2 TRIBONDEAU Marie-Noëlle Maire de Bierné


3 BUCHARD Constant Maire de Larchamp


4 DEULOFEU Jean-Louis Maire de La Brûlatte


5 DILIS Alain Maire de Saint-Germain-de-Coulamer


6 DEROUET Loïc Maire d'Astillé


Collège n°2 – Représentants des cinq communes les plus peuplées du département


Ordre de présentation Nom – Prénom Qualité


1 LANOE Alexandre Adjoint au maire de Laval


2 ANGOT Michel Maire de Mayenne


3 SAULNIER Vincent Adjoint au maire de Château-Gontier


4 BALANDRAUD Joël Maire d'Evron


5 BORDE Yannick Maire de Saint-Berthevin


Collège n°3 – Représentants des autres communes


Ordre de présentation Nom-Prénom Qualité


1 GESLAIN Denis Maire de Pré-en-Pail


2 QUARGNUL Franco Maire de Ballots


3 LEMAITRE Bertrand Maire d'Andouillé


5 RAILLARD Jean Maire de Lassay-les-Châteaux


6 CADOT Monique Maire de Quelaines-Saint-Gault







• Pour les représentants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre (collège n°4)


Ordre de
présentation


Nom – prénom Qualité


1 DUBOURG Xavier Vice-président de la communauté
d’agglomération de Laval


2 LEBLANC Albert Président de la communauté de communes de
l'Ernée (CCE)


3 LESTAS Bruno Président de la communauté de communes
du Bocage mayennais


5 HABAULT Philippe Conseiller communautaire de la communauté
d’agglomération de Laval


6 LE FEUVRE Claude Président de la communauté de communes
du pays de Loiron


8 BOIZARD Bernard Président de la communauté de communes
du pays de Meslay-Grez


9 HENRY Philippe Président de la communauté de communes
du pays de Château-Gontier


10 GENDRY Daniel Président de la communauté de communes
du pays du Craonnais


11 GAULTIER Patrick Président de la communauté de communes de
Saint-Aignant-Renazé


12 LANGOUET Christophe Président de la communauté de communes de
la région de Cossé-le-Vivien


13 TRANCHEVENT Pierrick Vice-président de la communauté de
communes de Mayenne


14 SOUTIF Patrick Président de la communauté de communes de
Le Horps-Lassay


15 MERCIER Pascal Vice-président de la communauté de
communes du pays de Château-Gontier


17 LEMONNIER Gérard Vice-président de la communauté de
communes de l’Ernée


18 MOLL Hubert Vice-président de la communauté de
communes du pays de Mayenne


19 DUCHEMIN Françoise Vice-Présidente de la communauté de
communes du Bocage Mayennais
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• Pour les représentants des syndicats intercommunaux et des syndicats mixtes (collège n°5)


Ordre de
présentation


Nom – Prénom Qualité


1 BOUVET Norbert Président du syndicat départemental
d’électrification et du gaz de la Mayenne


2 BOURGUIN Guy Président du syndicat mixte de renforcement en
eau potable du Nord-Mayenne


• Pour les représentants du département


Ordre de présentation Nom – Prénom Qualité


1 RICHEFOU Olivier Président du conseil départemental


2 BOUILLON Nicole Vice-présidente du conseil départemental


3 LENOIR Daniel Vice-président du conseil départemental


4 GONTIER Patricia Conseillère départementale


• Pour les représentants de la région des Pays de la Loire


Ordre de présentation Nom – Prénom Qualité


1 LE SCORNET Jean-Pierre Vice-président du conseil régional


2 BEDOUET Loïc Conseiller régional


Article 3 – Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nantes dans le délai de deux mois suivant la réalisation de la dernière des publicités prévu à l’article
4 de cet arrêté. Il peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Mayenne.


Article 4 –  La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera affiché à la préfecture et dans les sous-préfectures et inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture. Une copie sera notifiée à chacun des membres de la CDCI et
au président de l’Association des maires, des adjoints et présidents de communautés de la Mayenne.


Pour le préfet absent,


La secrétaire générale








PRÉFET DE LA MAYENNE


Sous-préfecture de Château-Gontier


Arrêté du 5 mai 2015
relatif à la préparation de la liste annuelle du jury criminel pour l’année 2016


Le préfet,
Chevalier de la Légion d’honneur,


VU les articles 259 à 267, A36-12 et A36-13 du code de procédure pénale ;


VU le décret n° 2014-1611 du 24 décembre 2014 authentifiant les chiffres des populations de
métropole, des départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et
de La Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ;


VU les chiffres de la population légale en vigueur au 1er janvier 2015 pour le département de
la Mayenne (recensement INSEE de la population) ;


ARRETE


Article 1  er :  La répartition des  300 personnes destinées à former la liste annuelle du jury
criminel,  dans le ressort de la cour d’assises de la Mayenne, pour l’année 2016, est fixée
conformément aux états « A » et « B » annexés au présent arrêté.


Article 2   : En vue de dresser la liste préparatoire de la liste annuelle, il est procédé en public
au tirage au sort d’un nombre de personnes triple de celui indiqué sur ces états.


Pour les communes figurant sur l’état A, ce tirage au sort est effectué par le maire.


Pour les communes figurant sur l’état B (communes regroupées), le tirage au sort est effectué
par le maire de la commune dont le nom est souligné sur cet état. Cette opération se déroule
en présence des maires des autres communes ou à défaut, d’un représentant de chacune de ces
communes dûment mandaté par le maire.


Le tirage au sort est effectué à partir de la liste générale des électeurs de la commune (ou des
communes, si elles sont regroupées).


            …/...
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Article 3 : La liste préparatoire de la liste annuelle des jurés devra être adressée par le maire
ayant procédé au tirage au sort,  avant le 15 juillet 2015,  au secrétariat-greffe de la cour
d’assises – Tribunal de grande instance de Laval.


Article 4 : La sous-préfète de Château-Gontier, les sous-préfets des arrondissements de Laval
et de Mayenne, les maires du département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
         La sous-préfète de Château-Gontier,


Emmanuelle FRESNAY







PREFET DE LA MAYENNE


Sous-préfecture de Château-Gontier


JURY D’ASSISES DE LA MAYENNE


ETAT «     A     »


COMMUNES
Nombre de jurés


(à multiplier par 3) 


Ahuillé 2


Ambrières les Vallées 3


Andouillé 2


Argentré 3


Aron 2


Azé 3


Baconnière (La) 2


Bais 1


Ballots 1


Bazougers 1


Bonchamp les Laval 6


Bouère 1


Bourgneuf la Forêt (Le) 2


Chailland 1


Changé 6


Château-Gontier 12


Chemazé 1


Commer 1


Cossé le Vivien 3


Craon 4


Entrammes 2


Ernée 6


Evron 7


Fougerolles du Plessis 1


Genest Saint Isle (Le) 2


Gorron 3


Huisserie (L’) 4


Javron les Chapelles 1


Juvigné 1


Landivy 1


Larchamp 1
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COMMUNES
Nombre de jurés


(à multiplier par 3) 


Lassay les Châteaux 2


Laval 51


Loiron 2


Louverné 4


Louvigné 1


Martigné sur Mayenne 2


Mayenne 13


Méral 1


Meslay du Maine 3


Montenay 1


Montigné le Brillant 1


Montsûrs 2


Nuillé sur Vicoin 1


Oisseau 1


Parné sur Roc 1


Port Brillet 2


Pré en Pail 2


Quelaines saint Gault 2


Renazé 3


Saint Baudelle 1


Saint Berthevin 7


Saint Denis d’Anjou 1


Saint Denis de Gastines 2


Saint Fort 2


Saint Georges Buttavent 1


Saint Germain le Fouilloux 1


Saint Jean sur Mayenne 2


Saint Ouen des Toits 2


Saint Pierre des Nids 2


Saint Pierre la Cour 2


Soulgé sur Ouette 1


Vaiges 1


Villaines la Juhel 3


Villiers Charlemagne 1















PREFET DE LA MAYENNE
Sous-préfecture de Château-Gontier


JURY D’ ASSISES DE LA MAYENNE


ÉTAT «     B     »


CANTONS COMMUNES Nombre de jurés
(à multiplier par 3)


AZE


GENNES-SUR-GLAIZE – ARGENTON-NOTRE-
DAME – BIERNE – CHATELAIN -COUDRAY –
DAON  –  FROMENTIERES  –  HOUSSAY  –
LOIGNE-SUR  -MAYENNE  –  LONGUEFUYE  –
MENIL  –  ORIGNE  –  SAINT-LAURENT-DES-
MORTIERS  -SAINT-MICHEL-DE-FEINS  -SAINT-
SULPICE


8


BONCHAMP-LES- LAVAL
LA  CHAPELLE-ANTHENAISE  – CHALONS-
DU-MAINE – MONTFLOURS - SACE


2


CHATEAU-GONTIER


LAIGNE –  AMPOIGNE  –  BOUCHAMPS-  LES-
CRAON – CHERANCE – DENAZE -MARIGNE-
PEUTON  –  MEE  –  NIAFLES  –  PEUTON  –
POMMERIEUX – SAINT-QUENTIN-LES-ANGES


5


COSSE LE VIVEN


LA SELLE-CRAONNAISE   – ASTILLE – ATHEE
-
LA  BOISSIERE  –  BRAINS-SUR-LES-MARCHES  -
LA  CHAPELLE-CRAONNAISE  –  CONGRIER
-COSMES  –  COURBEVEILLE  –  CUILLE  –
FONTAINE-COUVERTE  –  GASTINES  –
LAUBRIERES – LIVRE-LA-TOUCHE – LA ROE –
LA ROUAUDIERE – SAINT-AIGNAN-SUR-ROE –
SAINT-ERBLON – SAINT-MARTIN-DU-LIMET –
SAINT-MICHEL-DE-LA-ROE  –  SAINT-POIX  –
SAINT-SATURNIN-DU-LIMET  –  SENONNES
-SIMPLE


11


ERNEE


SAINT-PIERRE-DES-LANDES-LA
BIGOTTIÈRE   LA  CROIXILLE  –  SAINT-
GERMAIN-LE- GUILLAUME – SAINT-HILAIRE-
DU-MAINE – LA PELLERINE - VAUTORTE


4


EVRON


VOUTRE –  ASSE-LE-BERENGER  -LA
BAZOUGE  DES  ALLEUX  -  BREE  -
CHAMPGENETEUX  –  CHATRES  LA  FORET  –
DEUX EVAILLES - HAMBERS – IZE – LIVET –
MEZANGERS  –  MONTOURTIER  -NEAU  –
SAINT  CHRISTOPHE  DU  LUAT  –  SAINT
GEORGES  SUR  ERVE  –  SAINT  MARTIN  DE
CONNEE  –  SAINT  OUEN  DES  VALLONS  –
SAINT  PIERRE  SUR  ORTHE  -SAINT  THOMAS
DE  COURCERIERS  –  SAINTE  GEMMES  LE
ROBERT – TRANS - VIMARCE


10
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CANTONS COMMUNES Nombre de jurés
(à multiplier par 3)


GORRON


CHATILLON  SUR  COLMONT -  BRECE  -
CARELLES - CHANTRIGNE – COLOMBIERS DU
PLESSIS – COUESMES VAUCE - DESERTINES –
LA DOREE  –  HERCE –  LESBOIS  –  LEVARE  –
MONTAUDIN – LE PAS – PONTMAIN – SAINT
AUBIN FOSSE LOUVAIN – SAINT BERTHEVIN
LA TANNIERE – SAINT ELLIER DU MAINE –
SAINT  LOUP  DU  GAST  –  SAINT  MARS  SUR
COLMONT  –  SAINT  MARS  SUR  LA  FUTAIE  –
SOUCE - VIEUVY


10


LASSAY LES CHATEAUX


SAINT  FRAIMBAULT  DE  PRIERES –  LA
BAZOGE  MONTPINCON  -  BELGEARD  -
CHAMPEON  –  LA  CHAPELLE  AU  RIBOUL  -
CHARCHIGNE  -  GRAZAY  –  LA  HAIE
TRAVRSAINE – HARDANGES – LE HORPS – LE
HOUSSEAU  BRETIGNOLLES  –  JUBLAINS  –
MARCILLE LA VILLE – MONTREUIL POULAY -
MOULAY –  RENNES  EN GRENOUILLES  –  LE
RIBAY  –  SAINT  JULIEN  DU  TERROUX  –
SAINTE MARIE DU BOIS  - THUBOEUF


10


L’HUISSERIE
FORCE - 


1


LOIRON


MONTJEAN-  BEAULIEU  SUR  OUDON  -
BOURGON – LA BRULATTE – LA GRAVELLE –-
LAUNAY  VILLIERS  -  OLIVET  –  RUILLE  LE
GRAVELAIS – SAINT CYR LE GRAVELAIS - 


5


MESLAY DU MAINE


GREZ  EN  BOUERE  -   ARQUENAY  –
BALLEE  –  BANNES  –  LA  BAZOUGE  DE
CHEMERE – BEAUMONT PIED DE BOEUF –
LE BIGNON  DU MAINE –  BLANDOUET –
BOUESSAY – LE BURET – CHAMMES – LA
CHAPELLE  RAINSOUIN  –  CHEMERE  LE
ROI  –  COSSE  EN  CHAMPAGNE  –  LA
CROPTE – EPINEUX LE SEGUIN – GESNES
– MAISONCELLES DU MAINE – PREAUX –
RUILLE  FROID  FONDS  –  SAINT  BRICE  –
SAINT  CENERE  –  SAINT  CHARLES  LA
FORET – SAINT DENIS DU MAINE – SAINT
GEORGES  LE  FLECHARD  –  SAINT  JEAN
SUR ERVE -  SAINT LEGER – SAINT LOUP
DU DORAT – SAINT PIERRE SUR ERVE –
SAINTE  SUZANNE  –  SAULGES  –
THORIGNE EN CHARNIE – TORCE VIVIERS
EN CHARNIE


13







CANTONS COMMUNES Nombre de jurés
(à multiplier par 3)


MAYENNE
CONTEST –  ALEXAIN  –  PARIGNE  SUR
BRAYE - PLACE


3


VILLAINES LA JUHEL


COURCITE - AVERTON – BOULAY LES IFS -
CHAMPFREMONT – CHEVAIGNE DU MAINE
-  COUPTRAIN  –  CRENNES  SUR  FRAUBEE  -
GESVRES – LE HAM – LIGNIERES ORGERES
–  LOUPFOUGERES  -MADRE  –  NEUILLY  LE
VENDIN  –  LA  PALLU  –  RAVIGNY  –  SAINT
AIGNAN DE COUPTRAIN – SAINT AUBIN DU
DESERT  –  SAINT  CALAIS  DU  DESERT  –
SAINT CYR EN PAIL – SAINT GERMAIN DE
COULAMER  –  SAINT  MARS  DU  DESERT  –
SAINT SAMSON -VILLEPAIL


8
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     PREFET DE LA MAYENNE


ARRÊTÉ du 06 mai 2015 


PORTANT PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES 
A L’ARRETE N°2014105-0005


autorisant la société SCIC COOP LOGIS, au titre 
des articles L. 214-1 et suivants du code de 
l’environnement, pour l’aménagement du 
lotissement « le Châtaignier » sur la commune de St 
Berthevin, dans le cadre de réalisation de travaux de
fouilles archéologiques préventives liées au projet


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur,


Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 214-56,


Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 du préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin Loire-Bretagne,
approuvant  le  S.D.A.G.E.  (Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux)  du  bassin
Loire-Bretagne,


Vu l’arrêté inter-préfectoral du 10 décembre 2014 portant approbation de la révision du SAGE (Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux) du bassin versant de la Mayenne,


Vu le dossier de demande d’autorisation présenté par la  SA d’HLM « Le Logis Familial Mayennais » en
date du 3 mai 2013,  au titre  des articles  L.  214-1 et  suivants  du code de l’environnement,  et  l’arrêté
préfectoral d’autorisation n°2014105-0005 qui lui a été notifié en date du 15 avril 2014,


Vu  l’arrêté  n°2013-175  de  la  préfecture  de  région  prescrivant  l’ouverture  d’un  chantier  de  fouilles
archéologiques sur le site du projet de lotissement « le Châtaignier » sur la commune de St Berthevin,


Vu le complément au dossier  d’autorisation  relatif  aux mesures à mettre en œuvre dans le  cadre des
fouilles archéologiques préventives, adressé par la société SCIC COOP LOGIS au service instructeur, par
courrier en date du 5 mai 2015,


    
        







Considérant que l’intervention de l’INRAP, désigné pour réaliser ce chantier, consiste à étudier les vestiges
archéologiques avant le démarrage des travaux à l’aide d’engins mécaniques et de moyens humains


Considérant que le chantier,  qui s’organise en 3 zones A, B et C (*), implique notamment les travaux
suivants :


-Zone A : décapage et fouille totale d’une zone d’ 1,5 ha.
-Zone B : décapage total des 5 ha et fouille suivant les tranches conditionnelles qui seront définies par le
Service Régional de l‘Archéologie.
-Zone C : décapage de 10 « fenêtres » de 1 000 m² sur une emprise totale de 6 ha.


(*) voir annexe graphique


Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires,


A R R E T E


ARTICLE 1


Les  prescriptions  de  l’arrêté  N°2014105-0005 notifié  au  pétitionnaire  SA d’HLM « Le  Logis  Familial
Mayennais » s’appliquent désormais à la société SCIC COOP LOGIS. Les prescriptions du présent arrêté
s’appliquent également à la société SCIC COOP LOGIS, et ce durant toute la durée du chantier de fouilles
archéologiques préventives.


ARTICLE 2


Aucune intervention avec des engins  mécaniques  ou dépôt  de  déblais  n’a  lieu sur les  zones  humides
identifiées et délimitées dans le cadre de l’arrêté d’autorisation initial.


Toutes les dispositions sont prises pour éviter une pollution liée aux engins de chantier.


Gestion des eaux de ruissellement :


* zone A : Le bassin a une surface totale de 1 400 m² et il est bordé par un talus de 1.50 m par rapport au
sol actuel, soit environ 1.90 m au-dessus du niveau de décapage. Celui-ci est renforcé dans l’angle nord-est
afin de garantir sa stabilité. Le volume est de 840 m3. Un filtre à paille est installé en sortie de l’ouvrage
avant rejet au milieu.


* zone B : Les fosses de sondages archéologiques de 1000 m² devant être réalisées dans la zone C sont
utilisées, pour six d’entre elles, comme bassins après que la fouille en soit effectuée. Leur emplacement
exact est conditionné par la présence de vestiges découverts lors du diagnostic archéologique. Chacun de
ces bassins est d’une profondeur d’au moins 0.50 m, soit un volume d’environ 500 m 3, et 3000 m3 au total.
Deux fossés sont créés en travers de la zone de fouille pour une meilleure gestion des ruissellements. Les
eaux sont ensuite rejetées dans le fossé de la RD57 (**) via un filtre à paille. En cas de besoin, une fosse de
sondage supplémentaire peut être connectée à ce réseau, augmentant la capacité de rétention d’environ
500 m3.


* zone C : La zone de déblais située au nord pouvant éventuellement engendrer un afflux d’eau chargé en
matières en suspension, un fossé est mis en œuvre à l’est de la parcelle avec un filtre à paille au débouché
dans le fossé longeant la RD57 (**).


(**) après obtention préalable de l’accord du conseil départemental







ARTICLE 3


La  surveillance  et  l’entretien  des  ouvrages  de  gestion  des  eaux  pluviales  liés  au  chantier  de  fouilles
archéologiques préventives sont effectués sous la responsabilité du bénéficiaire de l’autorisation initiale
(arrêté n°2014105-0005).


ARTICLE 4


Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, monsieur le directeur départemental des territoires, le
chef  du service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques sont chargés chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au bénéficiaire et inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Laval, le 06/05/15 


Pour le préfet et par délégation,


Le directeur départemental des territoires 


Pour le directeur départemental et par
délégation le chef  du service eau et biodiversité


Christine Cadillon
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     PREFET DE LA MAYENNE


ARRÊTÉ du 06 mai 2015 


PORTANT PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES 
A L’ARRETE N°2014105-0005


autorisant la SA d’HLM « Le Logis Familial 
Mayennais », au titre des articles L. 214-1 et suivants
du code de l’environnement, pour l’aménagement 
du lotissement « le Châtaignier » sur la commune de
St Berthevin, dans le cadre de réalisation de travaux 
de fouilles archéologiques préventives liées au projet


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur,


Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 214-56,


Vu l’arrêté du 18 novembre 2009 du préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin Loire-Bretagne,
approuvant  le  S.D.A.G.E.  (Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux)  du  bassin
Loire-Bretagne,


Vu l’arrêté inter-préfectoral du 10 décembre 2014 portant approbation de la révision du SAGE (Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux) du bassin versant de la Mayenne,


Vu le dossier de demande d’autorisation présenté par la  SA d’HLM « Le Logis Familial Mayennais » en
date du 3 mai 2013,  au titre  des articles  L.  214-1 et  suivants  du code de l’environnement,  et  l’arrêté
préfectoral d’autorisation n°2014105-0005 qui lui a été notifié en date du 15 avril 2014,


Vu  l’arrêté  n°2013-175  de  la  préfecture  de  région  prescrivant  l’ouverture  d’un  chantier  de  fouilles
archéologiques sur le site du projet de lotissement « le Châtaignier » sur la commune de St Berthevin,


Vu le complément au dossier  d’autorisation  relatif  aux mesures à mettre en œuvre dans le  cadre des
fouilles archéologiques préventives, adressé par le pétitionnaire au service instructeur, par courrier en date
du 5 mai 2015,


    
        







Considérant que l’intervention de l’INRAP, désigné pour réaliser ce chantier, consiste à étudier les vestiges
archéologiques avant le démarrage des travaux à l’aide d’engins mécaniques et de moyens humains


Considérant que le chantier,  qui s’organise en 3 zones A, B et C (*), implique notamment les travaux
suivants :


-Zone A : décapage et fouille totale d’une zone d’ 1,5 ha.
-Zone B : décapage total des 5 ha et fouille suivant les tranches conditionnelles qui seront définies par le
Service Régional de l‘Archéologie.
-Zone C : décapage de 10 « fenêtres » de 1 000 m² sur une emprise totale de 6 ha.


(*) voir annexe graphique


Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires,


A R R E T E


ARTICLE 1


Les  prescriptions  du  présent  arrêté  s’appliquent  durant  toute  la  durée  du  chantier  de  fouilles
archéologiques préventives.


ARTICLE 2


Aucune intervention avec des engins  mécaniques  ou dépôt  de  déblais  n’a  lieu sur les  zones  humides
identifiées et délimitées dans le cadre de l’arrêté d’autorisation initial.


Toutes les dispositions sont prises pour éviter une pollution liée aux engins de chantier.


Gestion des eaux de ruissellement :


* zone A : Le bassin a une surface totale de 1 400 m² et il est bordé par un talus de 1.50 m par rapport au
sol actuel, soit environ 1.90 m au-dessus du niveau de décapage. Celui-ci est renforcé dans l’angle nord-est
afin de garantir sa stabilité. Le volume est de 840 m3. Un filtre à paille est installé en sortie de l’ouvrage
avant rejet au milieu.


* zone B : Les fosses de sondages archéologiques de 1000 m² devant être réalisées dans la zone C sont
utilisées, pour six d’entre elles, comme bassins après que la fouille en soit effectuée. Leur emplacement
exact est conditionné par la présence de vestiges découverts lors du diagnostic archéologique. Chacun de
ces bassins est d’une profondeur d’au moins 0.50 m, soit un volume d’environ 500 m 3, et 3000 m3 au total.
Deux fossés sont créés en travers de la zone de fouille pour une meilleure gestion des ruissellements. Les
eaux sont ensuite rejetées dans le fossé de la RD57 (**) via un filtre à paille. En cas de besoin, une fosse de
sondage supplémentaire peut être connectée à ce réseau, augmentant la capacité de rétention d’environ
500 m3.


* zone C : La zone de déblais située au nord pouvant éventuellement engendrer un afflux d’eau chargé en
matières en suspension, un fossé est mis en œuvre à l’est de la parcelle avec un filtre à paille au débouché
dans le fossé longeant la RD57 (**).


(**) après obtention préalable de l’accord du conseil départemental







ARTICLE 3


La  surveillance  et  l’entretien  des  ouvrages  de  gestion  des  eaux  pluviales  liés  au  chantier  de  fouilles
archéologiques préventives sont effectués sous la responsabilité du bénéficiaire de l’autorisation initiale
(arrêté n°2014105-0005).


ARTICLE 4


Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, monsieur le directeur départemental des territoires, le
chef  du service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques sont chargés chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au bénéficiaire et inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Laval, le 06/05/15 


Pour le préfet et par délégation,


Le directeur départemental des territoires 


Pour le directeur départemental et par
délégation le chef  du service eau et biodiversité


Christine Cadillon
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 7 mai 2015


 autorisant la société SCE à capturer et transporter des poissons à des fins scientifiques, 
dans le cadre du programme de surveillance des cours d'eau mis en œuvre


pour l'application de la directive cadre sur l'eau


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur


Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.436-9, R.432-6 à R.432-11 et R.435-1, 


Vu la demande d'autorisation de pêche à des fins scientifiques déposée par la société SCE, en date du
2 avril 2015,


Vu l’avis du président de la fédération de la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique en
date du 21 avril 2015, 


Vu  l’avis  du  chef  du  service  départemental  de  l'office  national  de  l'eau  et  des  milieux  aquatiques
(ONEMA) en date du 27 avril 2015, 


Considérant que cette opération est nécessaire à l'acquisition de connaissances sur l'état  écologique et
chimique des masses d'eau inscrites au réseau de surveillance mis en place dans le cadre de la mise en
œuvre de la directive cadre sur l'eau (DCE),


Sur proposition du directeur départemental des territoires,


A R R E T E


Article 1   : objet de l'autorisation


La société SCE domiciliée, 5 avenue Augustin-Louis Cauchy, BP 10703, 44307 Nantes cedex 3 dénommée
"le bénéficiaire", est autorisée à réaliser des pêches à des fins scientifiques sur les cours d'eau et lieux
précisés en annexe.


Article   2 : responsables de l'exécution matérielle


Anaïs Rethore, Vincent Jorigné, Guénolé Cornu, Fabien Loiseau, William Truin, Lucas Bedossas, Gaël
Masbou, Kylian Payelle,  Coline Hennequin,  Nicolas  Ramont  sont chargés de l’exécution matérielle  de
l’opération. 


Julien Tiozzo et Arnaud Moreira Da Silva sont responsables de l'opération. Ils prennent toutes les mesures
nécessaires afin de garantir la sécurité lors de son exécution.


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
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Article   3 : but de l'opération


L'opération, mise en œuvre à la demande de l'Agence de l'Eau Loire Bretagne, vise à réaliser une étude sur
la qualité et quantité piscicole des cours d'eau précisés à l'article 1 dans le cadre du suivi de l'état des cours
d'eau inscrits au programme de surveillance pour la mise en œuvre de la DCE. 


Article   4 : moyens de capture autorisés


La capture des poissons est réalisée par sondage électrique. Le matériel utilisé est le suivant :


- groupe électrogène 5 kVA "spécial pêche" et Héron (Dream Electonic)


- groupe électrogène portatif  Feg 1500 de marque Efko,


- groupe électrogène portatif  Feg 1700 de marque Efko,


- nombre d'anodes : 1 à 4


- nombre d'épuisettes : 4-5


La capture se fait par prospection complète ou par échantillonnage ponctuel en fonction de la taille de
l'écosystème. Des filets barrages sont disposés en amont des stations si le site le permet. 


Article   5 : destination des poissons


Tous les poissons capturés sont identifiés, pesés puis mesurés avant d'être remis à l’eau. 


Tout poisson mort, ainsi que les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques tels que
le poisson-chat et la perche-soleil, sont évacués vers un établissement d'équarrissage. 


Article   6 : déclaration préalable


Une semaine au moins avant l'intervention, le bénéficiaire de l'autorisation adresse une déclaration écrite
précisant le programme, les dates et heures ainsi que le lieu précis de la capture, au service chargé de la
police de l'eau de la direction départementale des territoires, au président de la fédération départementale
de la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique et au chef  du service départemental de
l'ONEMA.


Article   7 :  accord du ou des détenteur(s) du droit de pêche


Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche. Il joint les accords écrits à la déclaration préalable.


Article   8 : validité de l'autorisation


La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2015 inclus. 


Article   9 : présentation de l'autorisation


Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente autorisation lors
des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre
de la police de la pêche.


Article   10 : retrait de l'autorisation


La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité
si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.


Article   11 :  compte rendu d'exécution


Dans un délai de 6 mois à compter de la réalisation de l'opération, le bénéficiaire adresse un compte rendu
d'exécution indiquant les lieux, dates, objets et résultats obtenus, à la fédération de la Mayenne pour la
pêche et la protection du milieu aquatique, à l'ONEMA et au service chargé de la police de l'eau de la
direction départementale des territoires. 







Article   12   : droits des tiers


Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.


Article   13 :  délai et voie de recours


La présente décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois ;
-  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  compétent  dans  les  deux  mois  suivant  la
notification de la décision considérée, le délai de recours gracieux étant interruptif  du délai de recours
contentieux.


Article   14 : exécution et publication 


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le directeur départemental des territoires, le directeur
de la société SCE, le président de la fédération de la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu
aquatique, le chef  du service départemental de l'ONEMA, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui  est  notifié  au bénéficiaire  ainsi  qu'aux services concernés,  affiché en
mairie des communes du lieu de réalisation de l'opération et publié au recueil des actes administratifs. 


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,


Alain Priol







ANNEXE


Localisation Globale Département XL93 YL93


04606001 53 53264 446539,7 6771544


04634002 53 53034 426983,4 6779582


04634003 LD LES ONGLES 53 53034 425923,1 6777940


04634004 53 53034 425084,9 6777231


04127550 GUILDINE 53 53103 408173,4 6784268


04127970 53 53168 417409,2 6772422


04635002 53 53168 419060 6772782


04635003 53 53103 409154,9 6784028


04635004 53 53201 410357 6784350,1


04635005 53 53103 411139,2 6784270


04635007 53 53103 411881,3 6784380


04635010 AMONT PONT VOIE FERREE 53 53201 415218 6780472


Code 
station Localisation Precise Delegation


Geographique Region Territoire
ONEMA


Commune 
INSEE


R ERVE A THORIGNE-
EN-CHARNIE


LA ROCHE BRAULT ANCIEN 
MOULIN


Délégation 
Anjou - Maine


Pays de la 
Loire


Bretagne - 
Pays de Loire


R JOUANNE À 
BONCHAMP-LES-
LAVAL


EN AMONT DU LD CHATEAU 
DES ROCHES-AU PONT RG


Délégation 
Anjou - Maine


Pays de la 
Loire


Bretagne - 
Pays de Loire


R JOUANNE À 
BONCHAMP-LES-
LAVAL


Délégation 
Anjou - Maine


Pays de la 
Loire


Bretagne - 
Pays de Loire


R JOUANNE À 
BONCHAMP-LES-
LAVAL


LD LE MOULIN DE CHERE EN 
AMONT DU CLAPET-ACCES A 
PARTIR DU LD LES COSNUERES


Délégation 
Anjou - Maine


Pays de la 
Loire


Bretagne - 
Pays de Loire


VICOIN À GENEST-
SAINT-ISLE (LE)


Délégation 
Anjou - Maine


Pays de la 
Loire


Bretagne - 
Pays de Loire


VICOIN À NUILLE-SUR-
VICOIN


PONT DE LA D103 AU MOULIN 
DE LA ROCHE


Délégation 
Anjou - Maine


Pays de la 
Loire


Bretagne - 
Pays de Loire


R VICOIN À NUILLE-
SUR-VICOIN


LD LE MOULIN DE LA ROCHE-
AMONT DU RAU DE LA 
BARRERIE ET DE LA 
PASSERELLE


Délégation 
Anjou - Maine


Pays de la 
Loire


Bretagne - 
Pays de Loire


R VICOIN À GENEST-
SAINT-ISLE


AU SUD DU LD LA MINE DE LA 
LUCETTE ET DE L'USINE 
PRODUITS CHIMIQUES


Délégation 
Anjou - Maine


Pays de la 
Loire


Bretagne - 
Pays de Loire


R VICOIN À LE 
GENEST-SAINT-ISLE


LD LE PRES SEC-ACCES PAR LA 
D278


Délégation 
Anjou - Maine


Pays de la 
Loire


Bretagne - 
Pays de Loire


R VICOIN À GENEST-
SAINT-ISLE


AMONT LD LES BUTTES-
AMONT DU SEUIL ET DU REJET 
STEP


Délégation 
Anjou - Maine


Pays de la 
Loire


Bretagne - 
Pays de Loire


R VICOIN A LE 
GENEST-SAINT-ISLE


PAINCHAUD A LE GENEST-
SAINT-ISLE AMONT DE LA 
PASSERELLE TOUTE CHARGE


Délégation 
Anjou - Maine


Pays de la 
Loire


Bretagne - 
Pays de Loire


LE VICOIN A SAINT-
BERTHEVIN


Délégation 
Anjou - Maine


Pays de la 
Loire


Bretagne - 
Pays de Loire
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Annexe 7.6


DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA MAYENNE
24 ALLEE DE CAMBRAI 
BP31439
53014 – LAVAL CEDEX 


Arrêté portant désignation des agents habilités à représenter l’expropriant devant les
juridictions de l’expropriation


                                                      L’administrateur général des finances publiques,   
                                          directeur départemental des finances publiques de la Mayenne,


Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article R. 1212-12 ;


Vu le décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 relatif à la réalisation d’acquisitions foncières pour le compte
des collectivités publiques dans certains départements, notamment son article 4 ;


Vu le  décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  dispositions transitoires  relatives à la  direction
générale des finances publiques ;


Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;


Vu  le  décret  n°  2011-1612  du  22  novembre  2011  relatif  aux  première,  deuxième,  troisième  et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques, notamment
son article 4 ;


Vu le décret du 2 janvier 2014 portant nomination de M. Dominique Babeau ,  administrateur général
des finances publiques en qualité de directeur départemental des finances publiques de la Mayenne,


Arrête :


Art. 1er. - Mme Géraldine Ozan , inspectrice divisionnaire est désignée pour agir devant la juridiction
de l’expropriation du département de la Mayenne en vue de la fixation des indemnités d’expropriation
et, le cas échéant, devant la Cour d’appel compétente :


- au nom des services expropriants de l’Etat ;


- et, sur leur demande, au nom des collectivités, établissements ou sociétés mentionnés, selon le cas,
à l’article 2 du décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 susvisé, à l’article R. 1212-10 du code général
de la propriété des personnes publiques ou à l’article 4 du décret n° 2011-1612 du 22 novembre
2011 susvisé. 


Art. 2. - Le présent arrêté abroge l’arrêté 2014014-005 désignant Mme Marie-Hélène Bessault-Gire
habilitée à représenter l'expropriant devant les juridictions de l'expropriation .


Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché
dans les locaux de la direction départementale des finances publiques de la Mayenne .


Fait à Laval , le 11 mai 2015


                                 L’administrateur général des finances publiques,


                                Directeur départemental des finances publiques de la Mayenne.


                                                   Dominique Babeau








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 11 mai 2015


portant autorisation individuelle de faire circuler un petit train routier touristique sur la commune de Craon


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


VU le Code de la route et notamment les articles R 317-21 et R 411-3 à R 411-6 et R. 411.8 ;


VU l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif  aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;


VU l’arrêté  du 2 juillet  1997 modifié  définissant  les  caractéristiques et  les  conditions  d'utilisation des
véhicules, autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;


Vu l’arrêté municipal n°2015-34 V de M. le maire de Craon en date du 6 mars 2015 autorisant le petit train
touristique à circuler ;


Vu la demande présentée par M. Mahier Dominique, gérant de la SARL Mahier, en date du 3 mars 2015 ;


VU la   licence de transport intérieur de personnes par route pour compte d’autrui n° 2015/52/0000223
valable jusqu’au 24 avril 2020 ;


VU le procès verbal de contrôle technique de l'Apave en date du 27 mars 2015 ;


VU le règlement de sécurité d’exploitation de l’entreprise relatif  à l’itinéraire demandé ;


Vu le décret du président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de M. Philippe Vignes,
préfet de la Mayenne ; 


VU l’arrêté préfectoral  n° 2014031-0002 du 3 février  2014 portant  délégation générale de signature à
M. Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral n° 2014154-0001 du 4 juin 2014 portant subdélégation générale de signature de M.
Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE :


    
        







Article 1er –  L’entreprise Mahier est autorisée à mettre en circulation à des fins touristiques ou de loisirs,
un petit train routier touristique, de catégorie I, le dimanche 4 octobre 2015 sur la commune de Craon
constitué de :


– un véhicule tracteur de marque AKVAL :
 immatriculation : 2618 RB53


– trois remorques, marque AKVAL :
 immatriculation : 2615 RB 53
 immatriculation : 2616 RB 53


             immatriculation : 2617 RB 53


Article 2 – L’ensemble constitué des véhicules prévus par l’article 1er ci-dessus, pourra emprunter les voies
de la commune de Craon, selon l’itinéraire suivant :


– route de Segré
– rue de la gare
– carrefour giratoire route de Château-Gontier/Bd Okéhamptom.


L’emprunt des voies dont la pente est supérieure à 5% est interdite, sauf  si la longueur cumulée
des pentes supérieures à ce seuil est inférieure à 50 mètres.


Cette longueur cumulée est portée à 500 mètres si aucune des pentes n’est supérieure à 10%.


Le non-respect de cette interdiction engagerait la responsabilité de l’exploitant.


Article 3 – La présente autorisation est accordée pour le dimanche 4 octobre 2015.
Elle doit se trouver à bord du véhicule avec le règlement d’exploitation de sécurité.


Article 4 –  Le nombre total de remorques constituant le petit train routier touristique est limité à trois (3).
La longueur de cette ensemble de véhicules ne pourra, en aucun cas, dépasser dix-huit mètres (18 m).


Article 5 – Un feu tournant orangé agréé sera installé conformément aux dispositions de l’arrêté du 4
juillet 1972 susvisé à l’avant et à l’arrière du convoi dans les axes longitudinaux du premier et du dernier
véhicule.


Article 6 – Le type de permis de conduire pour ce type de véhicule est le permis « D » pour le transport
en commun de personnes.


Article 7 – Tous les passagers doivent être assis  dans les  véhicules remorqués.  Toutefois,  la  place d’un
accompagnateur pourra être prévue sur le véhicule tracteur.


Article 8 –  Le secrétaire général de la Préfecture, le maire de Craon, le commandant du groupement de
Gendarmerie de la Mayenne à Laval, le gérant de la SARL Mahier, le directeur régional d’environnement,
de l’aménagement et du logement (DREAL), 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.


Le préfet


Pour le préfet et par délégation,


Pour le directeur départemental des territoires et par délégation,


Le responsable de l’unité sécurité routière et crise


Jean-Luc Clair








PRÉFET DE LA MAYENNE


ARRÊTÉ du 12 mai 2015
portant agrément relatif à la mise en œuvre


des artifices de divertissement des catégories C2 et C3
destinés à être lancés par un mortier


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’Honneur


Vu le code de la défense ;


Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des  
artifices de divertissement et des articles  pyrotechniques destinés au théâtre, et notamment son 
article 5 ;


Vu le  décret  modifié  n°  2012-508  du  17  avril  2012  relatif  à  l’acquisition,  la  détention  et  
l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ;


Vu la demande d’agrément présentée et l’ensemble des pièces annexées ;


Vu l’avis favorable du commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne en date du 
26 avril 2015 ;


Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet du préfet ;


ARRÊTE :


Article 1  er   : L’agrément prévu à l’article 15-1 du décret n° 90-897 susvisé est délivré à :


Nom : BIGNON, née LEROY
Prénom : Sylvaine
Date de naissance : 14 mai 1949 à Aron (53)
Adresse : 3 rue Pierre et Marie Curie – 53950 Louverné


en vue de la mise en œuvre des artifices de divertissement destinés à être lancés par un mortier  
appartenant aux groupes C2 et C3.


…/…
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Article 2 : Le présent agrément a une durée de validité de CINQ ANS.


Article 3 : M. le directeur des services du cabinet du préfet,  M. le maire de Louverné,  M. le 
colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la Mayenne, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Mme Sylvaine BIGNON.


 Philippe VIGNES












PRÉFET DE LA MAYENNE


ARRÊTÉ du 12 mai 2015
portant agrément relatif à la mise en œuvre


des artifices de divertissement des catégories C2 et C3
destinés à être lancés par un mortier


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’Honneur


Vu le code de la défense ;


Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des  
artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre, et notamment son 
article 5 ;


Vu le  décret  modifié  n°  2012-508  du  17  avril  2012  relatif  à  l’acquisition,  la  détention  et  
l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ;


Vu la demande d’agrément présentée et l’ensemble des pièces annexées ;


Vu l’avis favorable du commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne en date du 
26 avril 2015 ;


Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet du préfet ;


ARRÊTE :


Article 1  er   : L’agrément prévu à l’article 15-1 du décret n° 90-897 susvisé est délivré à :


Nom : GANDON
Prénom : Daniel
Date de naissance : 21 août 1952 à Louverné (53)
Adresse : 14 rue des Carreaux – 53950 La Chapelle-Anthenaise


en vue de la mise en œuvre des artifices de divertissement destinés à être lancés par un mortier  
appartenant aux groupes C2 et C3.


…/…
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Article 2 : Le présent agrément a une durée de validité de CINQ ANS.


Article  3 : M.  le  directeur  des  services  du  cabinet  du  préfet,  M.  le  maire  de  la  Chapelle-
Anthenaise,  M.  le  colonel,  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  de  la  Mayenne,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié  à M. 
Daniel GANDON.


 Philippe VIGNES







































































PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 19 mai 2015


portant autorisation individuelle de faire circuler un petit train routier touristique sur les communes de 
Château-Gontier, Azé et Saint-Fort


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


VU le Code de la route et notamment les articles R 317-21 et R 411-3 à R 411-6 et R. 411.8 ;


VU l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif  aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;


VU l’arrêté du 2 juillet  1997 modifié  définissant  les  caractéristiques  et  les  conditions  d’utilisation des
véhicules, autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;


VU la demande présentée par l’Entreprise Mahier en date du 20 avril 2015 ;


VU la licence de transport intérieur de personnes par route pour compte d’autrui n° 2015/52/0000223
valable jusqu’au 24 avril 2020 ;


VU le procès verbal de contrôle technique de l'Apave en date du 27 mars 2015 ;


VU le règlement de sécurité d’exploitation de l’entreprise relatif  à l’itinéraire demandé ;


VU l’avis des maires de Château-Gontier/Bazouges, Azé et St Fort ;


VU l’arrêté préfectoral n° 2014031-0002 du 3 février 2014 portant délégation générale de signature à M.
Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral n° 2014042-000 du 12 février 2014 portant subdélégation générale de signature de
M. Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE :


Article 1er –  L’entreprise Mahier est autorisée à mettre en circulation à des fins touristiques ou de loisirs,
un petit train routier touristique, de catégorie I, constitué de :


– un véhicule tracteur de marque AKVAL :
 immatriculation : 2618 RB53


    
        







– trois remorques, marque AKVAL :
 immatriculation : 2615 RB 53
 immatriculation : 2616 RB 53


              immatriculation : 2617 RB 53


Article 2 – L’ensemble constitué des véhicules prévus par l’article 1er ci-dessus, empruntera les voies des
communes  de  Château-Gontier/Bazouges,  Azé  et  Saint-Fort,  selon  l’itinéraire  suivant,  déclaré  par
l’exploitant :


Départ : quai d’Alsace, 
rue d’Alsace Lorraine, avenue Geoges Pompidou, Jardin Familliaux, parc Saint-Fiacre, quai du Docteur
Lefevre, rue Thiers, rue du Général Lemonnier, rue Horeau, avenue du Maréchal Foch, avenue de la Gare,
rue Martin, rue Saint-Exupéry, rue de la Courtille, avenue Briand, le Port, quai de Coubertin, quai Pasteur,
Vieux Pont, quai Charles de Gaulle, rue d’Alsace Lorraine, rue Abel Cahour, rue d’Olivet, contour des
Halles, place Doumer, avenu Carnot, rond-point des Français Libres, rue Hayer, Eglise Saint-Jean, rue
Hayer, rond-point des Français Libres, rue Tréhut, rue Dublineau, rue René d’Anjou, place Saint-remi, rue
Georges  Clemenceau,  rue  Alexandre  Fournier,  avenue  maréchal  Joffre,  rue  Garnier,  rond-point  de
l’Europe, rue d’Alsace Lorraine, Quai d’Alsace (arrivée).


L’emprunt des voies dont la pente est supérieure à 5% est interdite, sauf  si la longueur cumulée
des pentes supérieures à ce seuil est inférieure à 50 mètres.


Cette longueur cumulée est portée à 500 mètres si aucune des pentes n’est supérieure à 10%.


Il appartient à l’exploitant de vérifier le respect de ces règles sur l’itinéraire déclaré. A défaut, sa
responsabilité serait engagée.


Article 3 – La présente autorisation est accordée à titre précaire et sera valable du 20 mai 2015 au 30 avril
2016. Elle doit se trouver à bord du véhicule avec le règlement d’exploitation de sécurité.


Article 4 –  Le nombre total de remorques constituant le petit train routier touristique est limité à trois (3).
La longueur de cette ensemble de véhicules ne pourra, en aucun cas, dépasser dix-huit mètres (18 m).


Article 5 – Un feu tournant orangé agréé sera installé conformément aux dispositions de l’arrêté du 4
juillet 1972 susvisé à l’avant et à l’arrière du convoi dans les axes longitudinaux du premier et du dernier
véhicule.


Article 6 – Le type de permis de conduire pour ce type de véhicule est le permis « D » pour le transport
en commun de personnes.


Article 7 – Tous les passagers doivent être assis  dans les  véhicules remorqués.  Toutefois,  la  place d’un
accompagnateur pourra être prévue sur le véhicule tracteur.


Article 8 –  Le secrétaire général de la Préfecture, le maire de Château-Gontier/Bazouges, le maire d’Azé,
le maire de Saint-Fort, le commandant du groupement de Gendarmerie de la Mayenne à Laval, le directeur
de l’entreprise Mahier, le directeur régional d’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL),


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.


Le préfet


Pour le préfet et par délégation,


Pour le directeur départemental des territoires et par délégation,


Le responsable de l’unité sécurité routière et crise


Jean-Luc Clair
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Arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2015/18 
portant renouvellement 


de la composition nominative du conseil de surveillance 
du Centre Hospitalier du Haut-Anjou  


à CHATEAU GONTIER (Mayenne) 
 


La Directrice Générale  
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 


 
 


Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à 
R. 6143-4 et R. 6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales  de santé ;  
 
Vu le décret du 2 octobre 2014 portant nomination de Mme Cécile COURREGES, en qualité 
de directrice générale de l’ARS Pays de la Loire, à compter du 29 octobre 2014 ;  


 
   Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des 


établissements publics de santé ; 
 


 Vu l’arrêté n° DAS/308/2010/53 en date du 2 juin 2010 fixant la composition nominative du 
conseil de surveillance du Centre Hospitalier du Haut-Anjou à CHATEAU GONTIER 
(Mayenne) ; 


 
A R R E T E : 


  
    ARTICLE 1


er 
:   


 
L’arrêté n° DAS/308/2010/53 en date du 2 juin 2010 fixant la composition nominative du  
conseil de surveillance du Centre Hospitalier du Haut-Anjou à CHATEAU GONTIER 
(Mayenne) est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 


 
I Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 


 
    1° en qualité de représentant des collectivités territoriales 
 


- Mr HENRY Philippe, maire de la commune de Château Gontier ; 
 


- Mme GASNIER Monique, représentant de la commune de Segré 







 


 


 
- Mme DESCHAMPS Laurence et Mr GRIMAUD Gilles, représentants des établissements 


publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ; 
 


- Mme HAYER Valérie, représentant du conseil départemental de la Mayenne. 


 


2° en qualité de représentant du personnel médical et non médical 


- Mme CORVE Valérie, représentant de la commission de soins infirmiers, de rééducation 
et médico-techniques ; 
 


- Mme le docteur ROSSI Valérie et Mr le docteur NOURI Mohamed, représentants de la 
commission médicale d’établissement 
 


- Mme MEIGNAN Patricia et Mme LEBREC Catherine, représentants désignés par les 
organisations syndicales 
 


     3° en qualité de personnalité qualifiée 
 


- Mr ARTHUIS Jean et Mr le docteur DIMA François, personnalités qualifiées désignées 
par la directrice générale de l’agence régionale de santé 


 
- Mme RACIN Marie-Claude et Mr BOIVIN Michel, représentants des usagers désignés 


par le Préfet de la Mayenne 
 


- Mr le docteur LA COMBE Antoine, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de la 
Mayenne. 
 


 
II Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative :  
 


- Le Président de la commission médicale d’établissement, vice-président du Directoire du 
Centre hospitalier du Haut-Anjou 


     
- La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 


 
- Le Directeur de la caisse d’assurance maladie de la Mayenne 


 
- Mme GALIPAUD Joëlle, représentant des familles de personnes accueillies.  


 
 


ARTICLE 3 :   


 
          La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 
réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 
publique. 


 


ARTICLE 4 :  
 


          Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif de 
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard 







 


 


des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des 
actes administratifs de la Région des Pays de la Loire. 


 
ARTICLE 5 :  


 
          La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est 
chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs 
de la Région des Pays de la Loire et au Recueil des actes administratifs  du Département de 
la Mayenne. 


 


                                                                                              Fait à Nantes, le 20 mai 2015 


 
                                                                                              La Directrice Générale 
                                                                                              
                                                          
                                                                                               Cécile COURREGES 
 


 












 


PREFET DE LA MAYENNE 
 
 
 
 
 
 
Cabinet du Préfet 
Service interministériel de défense  
et de protection civile 


 
 
Arrêté du 7 mai 2015 modifiant l’arrêté n° 
2014188-0002 du 11 juillet 2014 portant 
nomination des membres de la 
commission consultative départementale 
de sécurité et d’accessibilité 
 


 
 
Le Préfet, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
 
 


      
Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment le livre VII ;  
 
Vu le décret n° 95.260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la Commission Consultative 
Départementale de Sécurité et d'Accessibilité ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2013245-0002 du 2 septembre 2013 relatif à la composition et 
l’organisation du fonctionnement de la commission consultative départementale de sécurité et 
d’accessibilité. 
 


Vu l’arrêté préfectoral n° 2014188-0002 du 11 juillet 2014 portant nomination des membres de la 
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ; 


Considérant qu’il a été mis fin, avant l’échéance des trois ans, au mandat de certains membres  de 
la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité suite aux élections 
départementales, il y a lieu de procéder à l’établissement d’un arrêté modificatif. 


 
SUR proposition de Monsieur le directeur des services du cabinet :  


 
- ARRETE - 


 
article 1er : : l’article 1 de l’arrêté n°2014188-0002 du 11 juillet 2014 précité est modifié comme 
suit : 
 
Sont nommés membres de la commission consultative départementale de sécurité et 
d’accessibilité : 
 
1/ Pour toutes les attributions de la commission : 
 


• trois conseillers départementaux : 
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titulaires :  
 
- Mme Marie-Cécile MORICE, vice-présidente du Conseil départemental ; 
 
- Mme Odile GOHIER, conseillère départementale du canton de Château-Gontier ; 
- M. Christophe LANGOUËT, conseiller départemental du canton de Cossé-le-Vivien ; 
 
 
Suppléants :  
 
- Mme Christine DUBOIS, conseillère départementale du canton de l’Huisserie ; 
- Mme Sylvie VIELLE, conseillère départementale du canton de Bonchamp ; 
- M. Alexandre LANOË, conseiller départemental du canton de Laval 2. 
 


• trois maires : 
 
titulaires : 
 
- M. DOYEN, maire de Parigné-sur-Braye ; 
- M. GUEDON, maire de Saint Denis d’Anjou ; 
- M. RATTIER, maire de Javron-les-Chapelles. 
 
suppléants : 
 
- M. BROUSSEY, maire de Châlon-du-Maine ; 
- Mme BRESTEAUX, adjoint au maire de Ménil ; 
- M. LEFORT, maire d’Argentré. 
 
2/ En ce qui concerne les établissements recevant du public et les immeubles de grande 
hauteur : 
 
Un représentant de la fonction d’architecte : 
 
M. le président du syndicat des architectes des architectes ou à défaut, son suppléant M. Yves-
Marie BELAUD, architecte DPLG honoraire. 
 
3/ En ce qui concerne l’accessibilité des personnes handicapées : 
 


• quatre représentants des associations de personnes handicapées du département 
représentant les différents types de handicaps : 
 
- M. le délégué départemental de l’association des paralysés de France ou son représentant ; 
- M. le président de l’association « Voir ensemble » ou son représentant ; 
- M. le président de l’association départementale des infirmes moteurs cérébraux ou son 
représentant ; 
- Mme la présidente de l’association des sourds de Laval et de la Mayenne ou son représentant. 
 
Et en fonction des affaires traitées : 
 


• trois représentants des propriétaires et gestionnaires de logements : 
 
titulaires : 
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- Mme la présidente de l’association des propriétaires immobiliers de la Mayenne, ou son 
représentant ; 
- Mme la présidente de Méduane Habitat, ou son représentant ; 
- M. le président de la fédération nationale de l’immobilier en Mayenne, ou son représentant . 
 


• trois représentants des propriétaires et exploitants d’établissement recevant du 
public : 


 
- M. le président de la chambre des métiers et de l’artisanat de la Mayenne, ou son représentant ; 
- M. le président de la chambre de commerce et de l’industrie de la Mayenne ou son 
représentant ; 
 
- M. le directeur général de la chambre de commerce et de l’industrie de la Mayenne ou son 
représentant ; 
 


• trois représentants des maîtres d’ouvrages et gestionnaires de voirie ou d’espaces 
publics : 


 
- M. le président du Conseil Départemental de la Mayenne ou son représentant ; 
 
- M. le président de Laval Agglomération ou son représentant ; 
 
- M. le président de l’association des maires de France en Mayenne ou son représentant.  
 
4/ En ce qui concerne la sécurité des occupants de terrains de camping et de 
stationnement des caravanes : 
 
un représentant des exploitants : 
 
titulaire : 
 
M. Luc DALIBARD, adjoint au maire d’Andouillé en charge de la sécurité et du tourisme. 
 
suppléant : 
  
M.  Patrick CHARTIER, directeur des services techniques de la communauté de communes des 
Coëvrons. 
 
article 2 :  
 
- le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ; 
  
- le directeur des services du cabinet ;   
 
- les sous-préfets des arrondissements de Château-Gontier et Mayenne ; 
  
- le chef du service interministériel de défense et de protection civile ; 
 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs. 
 


 


Philippe VIGNES 
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 21 mai 2015


portant modification de la composition de la commission départementale
d'aménagement foncier de la Mayenne placée sous l'autorité de l'État


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur


Vu le titre II du livre 1er du code rural (version antérieure au 1er janvier 2006 avant la mise en application 
de la loi n°2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux) ;


Vu l'arrêté préfectoral n° 2005-A-423 du 23 septembre 2005 portant modification de la composition de la 
commission départementale d’aménagement foncier de la Mayenne


Vu l'arrêté préfectoral n° 2008-A-263 du 26 juin 2008 modification de la composition de la commission 
intercommunale d'aménagement foncier de la déviation de Mayenne ;


Vu l'arrêté préfectoral n° 2011214-0004 du 3 août 2011 portant modification de la composition de la 
commission départementale d'aménagement foncier de la Mayenne placée sous l'autorité de l'État ;


Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2013086-0007 du 3  avril  2013 relatif  à  la  liste  des  organisations syndicales 
d'exploitants agricoles habilités à siéger au sein des commissions, comités professionnels ou organismes au 
I de l'article 2 de la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d'orientation agricole modifiée par la loi n° 2003-721 du 
1er août 2003 ;


Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2015055-0001 du 18 mars  2015 portant  délégation de  signature  en matière 
administrative à M. Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l'ordonnance de monsieur le tribunal de grande instance de Laval en date du 12 février 2014 ;


Vu les  désignations  de  madame la  présidente  de  la  chambre  d'agriculture  de  la  Mayenne en  date  du
17 décembre 2013 ;


Vu  les  désignations  de  monsieur  le  président  de  l'association  des  maires,  adjoints  et  présidents  de 
communautés de la Mayenne en date du 30 janvier 2015 ;


Vu  les  désignations  de  monsieur  le  président  du  Conseil  départemental  de  la  Mayenne  en  date  du
28 avril 2015 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E


Article  1 :   La  composition de la  commission départementale  d'aménagement  foncier  de la  Mayenne 
placée sous l'autorité de l'État est ainsi modifiée :


 
PRESIDENCE


président titulaire :
- M. Jean Forestier


président suppléant :
- M. Jean-Claude Le Lay







MEMBRES REPRESENTANT L'ADMINISTRATION
Direction départementale des territoires


membres titulaires :
- Mme Christine Cadillon, chef  du service eau et biodiversité,


- Mme Anne Kientzler, adjointe au chef  du service eau et biodiversité,
- M. Christian Lepage, responsable de l'unité planification,


- M. Gilles Moriceau, référent territorial au pôle territorial centre Mayenne.


membres suppléants :


- M. Cyril Demeusy, animateur de la mission inter-services de l'eau,
- M. Yannick Galard, adjoint au chef  du service habitat, bâtiment et transports,


- Mme Catherine Schehr, ingénieur au service eau et biodiversité,
- M. Hervé Le Tiec, ingénieur au service eau et biodiversité.
 
 


MEMBRES REPRESENTANT LA CHAMBRE D'AGRICULTURE
- le(la) président(e) de la chambre d'agriculture de la Mayenne ou son représentant
 
 


MEMBRES REPRESENTANT LES ORGANISATIONS SYNDICALES D'EXPLOITANTS 
AGRICOLES LES PLUS REPRESENTATIVES AU NIVEAU NATIONAL


- le(la) président(e) de la fédération départementale des syndicats d'exploitants agricoles de la Mayenne ou 
son représentant.
- le (la) président(e) des jeunes agriculteurs de la Mayenne ou son représentant.
 
 


MEMBRES DESIGNES PAR LE CONSEIL DEPARTEMENTAL
membres titulaires :
- M. Norbert Bouvet, conseiller départemental du canton de Grez-en-Bouère, vice-président du Conseil 
départemental
- M. Joël Balandraud, conseiller départemental du canton d'Évron,


- M. Michel Hervé, conseiller départemental du canton d'Azé,
- M. Claude Tarlevé, conseiller départemental du canton d'Ernée,


membres suppléants :
- M. Louis Michel, conseiller départemental du canton de Loiron,


- M. Christophe Langouët, conseiller départemental du canton de Cossé-le-Vivien,
- Mme Sylvie Vielle, conseillère départementale du canton de Bonchamp,


- Mme Christine Dubois, conseillère départementale du canton de L'Huisserie.
 
 


MEMBRES DESIGNES PAR L'ASSOCIATION
DEPARTEMENTALE DES MAIRES ET ADJOINTS


en qualité de maires de communales rurales


membres titulaires :
- M. Marc d'Argentré, maire de Chammes,
- M. Jean-Marc Foucher, maire de Méral.


membres suppléants :
-  M. Roland Foucault, maire de Préaux,
-  M. Bernard Morice, maire de Thorigné-en-Charnie.
 
 







MEMBRES REPRESENTANT LA PROFESSION AGRICOLE
DESIGNES PAR LA CHAMBRE D'AGRICULTURE


Propriétaires bailleurs


membres titulaires :
- M. Luc Rebillard Charchenay 53540 Laubrières
- M. Jean-François Cabanis Le Fresne 53470 Sacé


membres suppléants :
- M. Xavier du Reau Les Ecorces 53200 Chemazé
- M. Hugues Houdiard La Grande Roche 53260 Entrammes
 


Propriétaires exploitants


membres titulaires :
- M. Bruno Rouland Verruère 53240 Andouillé
- Mme Evelyne Monnier La Poussetière 53190 Désertines


membres suppléants :
- M. Paul Maussion Maltouche 53290 Saint-Michel-de-Feins
- Mme Nathalie Lhotellier La Minerais 53410 Launay-Villiers
 


Exploitants preneurs


membres titulaires :
- M. Jérôme Landais La Butte 53290 Saint-Denis-d'Anjou
- M. Marc Fournier Les Guichardières 53410 Olivet


membres suppléants :
- M. Paul Hauduc La Houssinnière 53640 Le-Horps
- M. Didier Véron Gastines 53200 Chemazé
 
 


MEMBRES REPRESENTANT LES ORGANISATIONS SYNDICALES D'EXPLOITANTS
AGRICOLES REPRESENTATIVES AU NIVEAU DEPARTEMENTAL


- un représentant de la fédération départementale des syndicats d'exploitants agricoles de la Mayenne,
- un représentant des jeunes agriculteurs de la Mayenne,
- un représentant de la confédération paysanne de la Mayenne,
- un représentant de la coordination rurale de la Mayenne.
 
 
Article 2 - Les dispositions des arrêtés n°  2005-A-423 du 23 septembre 2005,  2008-A-263 du 26 juin 
2008, et n° 2011214-0004 du 3 août 2011 restent valables en ce qu'elles ne sont pas contraires au présent 
arrêté.
 
 
Article  3  -  La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne  et  le  directeur  départemental  des 
territoires de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne et inséré dans Ouest-France.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,


Alain Priol












PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 21 mai 2015
modifiant l’arrêté n° 2014072-0004 du 31 mars 2014 pris à l’encontre de l’EARL Basses Rouzières - La
Goderie - 53440 Belgeard et portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté relatif  à


l’application de la directive nitrates en Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur


Vu la directive n°91/676/CEE du 12/12/91 concernant la  protection des eaux contre la pollution par les
nitrates à partir de sources agricoles ;


Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-8 et notamment son livre II,
titre I - eau et milieux aquatiques ;


Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.211-48  et R.211-75 à R.211-84 ;


Vu l'arrêté ministériel du 22 novembre 1993 relatif  au code des bonnes pratiques ;


Vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 relatif  au programme d’action national à mettre en œuvre
dans  les  zones  vulnérables  afin  de réduire  la  pollution des  eaux  par  les  nitrates  d'origine  agricole,
modifié par l'arrêté du 23 octobre 2013 ;


Vu l'arrêté du 18 novembre 2009 du préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin, approuvant le
S.D.A.G.E (schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux) du bassin Loire-Bretagne ;


Vu l'arrêté régional 2014 n°132 établissant le programme régional en vue de la protection  des eaux
contre la pollution par les nitrates d'origine agricole pour la région Pays-de-la-Loire ;


Vu l'arrêté préfectoral n° 2009-A-395 du 03 août 2009 relatif  au 4ème programme d’actions à mettre en
œuvre en vue de la protection des eaux contre les pollutions par les nitrates d’origine agricole ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2014072-0004 du 31 mars 2014 pris à l’encontre de l’EARL Basses Rouzières
La Goderie - 53440 Belgeard et portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté relatif
à l’application de la directive nitrates en Mayenne ;


Vu le rapport établi par le service en charge de la police de l’eau de la direction départementale des
territoires en date du 05 décembre 2014, lors d’un contrôle sur place concernant l’application de la
directive nitrates, sur l’exploitation de l’EARL Basses Rouzières - La Goderie - 53440 Belgeard ;


Vu  le  rapport  de  manquement  2014-N°15 rédigé  par  l’inspecteur  de  l’environnement  transmis  à
l’exploitant par courrier en date du 10 décembre 2014, conformément à l’article L.171-6 ;


Vu les observations de l’exploitant, l’EARL Basses Rouzières, formulées par monsieur Gallienne, par
courrier reçu en date du 29 décembre 2014 ;


Vu  les  éléments  de  réponse  apportés  par  monsieur  Gallienne  suite  à  la  demande  de  la  DDT du
10 février 2015 et l’absence de réponse de l’exploitant suite à la demande de la DDT du 14 avril 2015 ;


Considérant  que lors  de la  visite  en date  du 05 décembre 2014,  l’inspecteur  de l’environnement  a
constaté :


- la mise en place d'une fosse de récupération des eaux brunes et blanches ne collectant qu'une partie des eaux
souillées,


,







- l'absence de récupération des jus issus de la fumière au niveau de cette fosse et l'insuffisance de capacité de
stockage au niveau de cette fumière,


- l'absence d'analyse de sol.


Considérant que ces constats n’ont pas été levés dans leur intégralité par les observations faites par
l’exploitant  et  constituent  un  manquement  aux  dispositions  de  l'article  2  de  l’arrêté  ministériel  du
19 décembre 2011 modifié susvisées ;


Considérant  qu'une  partie  des  travaux  de  mise  en  conformité  a  été  engagée  et  que  le  projet
d'agrandissement de la fumière et de collecte des eaux souillées est en cours de finalisation ; 


Considérant que face à ce manquement, il  convient de faire application des dispositions de l’article
L.171-6 du code de l’environnement en mettant en demeure l’EARL Basses Rouzières de respecter les
dispositions de l'article 2 de l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 modifié susvisées, afin d’assurer la
protection des intérêts  protégés par la  directive européenne n°91/676/CEE du 12 décembre 1991
susvisée et l’article L.211-1 du code de l’environnement ;


Considérant  qu’en ne respectant  pas  ces  dispositions  de lutte  contre  la  pollution  des  eaux  par  les
nitrates d’origine agricole, l’exploitant porte atteinte au milieu naturel ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;


A R R E T E


Article 1 :


L’article 1 de l'arrêté n°2014072-0004 du 31 mars 2014 est modifié comme suit :


L’EARL Basses Rouzières représenté par monsieur Gallienne, dont le siège d’exploitation se trouve au
lieu-dit La Goderie - 53440 Belgeard est mise en demeure de respecter les dispositions de l'article 2 de
l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 modifié susvisées :


– En transmettant à la DDT avant le 3 juin 2015 un plan des réseaux de la collecte des eaux brunes,
blanches et des eaux pluviales ainsi qu’une description des surfaces bétonnées et un schéma détaillé
sur la circulation des vaches laitières (bâtiment 6) sur le plan de masse du site de «La Goderie».


– En  mettant  en  place  des  ouvrages  de  stockage  et  un  réseau  de  collecte  adaptés  avant  le
31 août 2015.


Article 2 : L’article 2 est inchangé.


Article 3 :  La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Nantes dans un
délai  de deux mois.  A peine d’irrecevabilité  du recours,  la  contribution pour  l’aide  juridique d’un
montant de 35 € doit être acquittée dans les conditions prévues à l’article 1635 bis Q du code général
des impôts, sauf en cas de bénéfice de l’aide juridictionnelle. Dans ce cas, la justification de l’obtention
ou, à tout le moins, de la demande du bénéfice de cette aide doit être apportée.


Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l’EARL Basses Rouzières - La Goderie - 53440 Belgeard et
publié au recueil des actes administratifs du département ainsi que sur le site internet de l’État.


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun, 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires
Signé
Alain Priol
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Arrêté du 21 mai 2015 
 Fixant le montant de l’indemnité de logement  


due aux instituteurs pour l’année civile 2014 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Chevalier de la légion d’Honneur, 


 


Vu le code de l’éducation et notamment ses articles L. 212-5 et L. 921-2 ; 
 
Vu les articles L. 2334-26 à L. 2334-31 du code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’article 1er de l’arrêté préfectoral n°84-1194 du 4 juin 1984, déterminant les conditions de fixation 
du montant des indemnités de logement dues aux instituteurs pour l’ensemble du département ; 
 
Vu la décision du comité des finances locales en date du 13 novembre 2014, fixant à 2 808 € le montant 
unitaire national supérieur de la dotation spéciale instituteur (DSI) au titre de l’année 2014, pour la part 
correspondant aux instituteurs logés ; 
 
Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’éducation nationale de la Mayenne lors de sa séance du 
9 avril 2015 ; 
 
Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne : 
 


A R R E T E  : 
 
Article 1er : Le montant annuel du taux de base de l’indemnité représentative de logement due aux 
instituteurs non logés est fixé à 2 246,40 € pour l’année civile. 
 
Article 2 : Ce taux est applicable à compter du 1er janvier 2014. 
 
Article 3 : Les éventuelles majorations de ce taux de base résultent des dispositions des articles R. 212-
10 à R. 212-18 du code de l’éducation. 
 
Article 4 : La secrétaire générale, le directeur départemental des finances publiques et la directrice 
académique des services départementaux de l’éducation nationale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 


 
Pour le préfet et par délégation, 


La secrétaire générale, 
 
 
 


Pascale LEGENDRE 
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Arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2015/20 
portant renouvellement 


de la composition nominative du conseil de surveillance 
du Centre Hospitalier   
d’EVRON (Mayenne) 


 


La Directrice Générale  
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 


 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à 
R. 6143-4 et R. 6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales  de santé ;  
 
Vu le décret du 2 octobre 2014 portant nomination de Mme Cécile COURREGES, en qualité 
de directrice générale de l’ARS Pays de la Loire, à compter du 29 octobre 2014 ;  


 
   Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des 


établissements publics de santé ; 
 


 Vu l’arrêté n° DAS/312/2010/53 en date du 2 juin 2010 fixant la composition nominative du 
conseil de surveillance du Centre Hospitalier d’EVRON (Mayenne) ; 


 
A R R E T E : 


  
    ARTICLE 1


er 
:   


 
L’arrêté n° DAS/312/2010/53 en date du 2 juin 2010 fixant la composition nominative du  
conseil de surveillance du Centre Hospitalier d’EVRON (Mayenne) est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : 


 
I Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 


 
    1° en qualité de représentant des collectivités territoriales 
 


- Mr BALANDRAUD Joël, maire de la commune d’Evron ; 
 


- Mr BERNIER Marc, représentant de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ; 
 


- Mme MORICE Marie-Cécile, représentant du conseil départemental de la Mayenne. 


 







 


 


2° en qualité de représentant du personnel médical et non médical 


- Mme COSSE Catherine, représentant de la commission de soins infirmiers, de 
rééducation et médico-techniques ; 
 


- Mme CHERIET Christine, représentant de la commission médicale d’établissement 
 


- Mr BRUNET Anthony, représentant désigné par les organisations syndicales 
 


 3° en qualité de personnalité qualifiée 
 


- Mr le Docteur JOUAN Eric, personnalité qualifiée désignée par la directrice générale de 
l’agence régionale de santé 


 
- Mr CHOISNET Paul et Mr ROUVIERE Yves, représentants des usagers désignés par le 


Préfet de la Mayenne 
 


II Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative :  
 


- Le vice-président du Directoire du Centre hospitalier d’Evron 
     


- La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 
 


- Le Directeur de la caisse d’assurance maladie de la Mayenne 
 


- Mr LISEMBARD Bernard, représentant des familles de personnes accueillies. 
 


ARTICLE 3 :   
 


          La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous 
réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé 
publique. 
 
ARTICLE 4 :  
 


          Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif de 
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard 
des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des 
actes administratifs de la Région des Pays de la Loire. 


 


ARTICLE 5 :  
 


          La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est 
chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs 
de la Région des Pays de la Loire et au Recueil des actes administratifs  du Département de 
la Mayenne. 


                                                                                              Fait à Nantes, le 22 mai 2015 


                                                                                              Pour la Directrice Générale,
 Le Directeur Général Adjoint,             
                                                                                   


                                                                                                                                                                                          
Docteur Christophe DUVAUX 












PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 22 mai 2015


portant réglementation de la circulation pendant la réalisation des travaux de réfection d’ouvrage d’art sur
la commune de St Berthevin, sur l’autoroute A81.


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


VU le Code de la route et notamment ses articles R.411-8, R.411-9 et R.411-25 ;


VU la loi n° 55-435 modifiée du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes ;


VU  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


VU le décret n° 56-1-425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d’administration publique de la
loi du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;


VU le décret du 12 mai 1970 approuvant la convention de concession à la société COFIROUTE en vue de
la construction et de l'exploitation des autoroutes et ses avenants successifs ;


VU le décret du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe VIGNES en qualité de préfet de la
Mayenne ;


VU l’arrêté du 6 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 24 novembre 1967, relatif  à la signalisation des
routes et des autoroutes ;


VU l’arrêté préfectoral  n° 2015055-0001 du 18 mars 2015 portant  délégation générale  de signature  à
monsieur Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral n° 2015083-0001 du 24 mars 2015 portant subdélégation générale de signature de
monsieur Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté DDE n° 98-668 du 25 septembre 1998 portant réglementation de l’exploitation sous chantier
sur l’autoroute A81 ;


VU  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I  –  8ème  partie  signalisation
temporaire), approuvée par arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié et complété ;


VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1966 relative à l’exploitation sous chantier des travaux routiers ;


VU la convention de concession du 26 mars 1970 entre l’État et Cofiroute ;


VU le cahier des charges (annexé au décret du 23 décembre 2011 approuvant la convention entre l’État et
Cofiroute)  ;


VU la demande de COFIROUTE en date du 6 mai 2015 tendant à restreindre la circulation sur l’A81 en
vue d’effectuer les travaux de réfection d’ouvrage d’art sur la commune de St Berthevin ;


CONSIDERANT que ces travaux nécessitent une réglementation de la circulation ;


SUR proposition de monsieur le directeur départemental des territoires ;







A r r ê t e


Article 1er – L’arrêté préfectoral n° 2015110-0010 du 23 avril 2015 et abrogé et remplacé par le présent
arrêté :


Article 2   – Pendant les travaux de réfection d’ouvrage d’art sur la commune de St Berthevin, les travaux
d’entretien  de  l’autoroute  sont  maintenus  entre  le  chantier  de  réfection  et  les  divers  chantiers  sur
l’autoroute, en respectant les inter-distances suivantes :


– 5 000 m en cas de :


réduction à une voie sur les deux chantiers


basculement de trafic pour un seul des deux chantiers


– 10 000 m en cas de :


basculement de trafic pour les deux chantiers.


Article 3 – Phasage des travaux


Semaine 22 (le 26 mai 2015) – PR 251 + 900 à 257 + 050


– Mesure envisagée :


 Basculement de la circulation du sens 1 – Le Mans/Rennes sur le sens 2 – Rennes/Le Mans,


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 50 km/h dans la zone de basculement,


 90 km/h dans le sens de circulation à double sens.


Semaine 22 à 27 (du 26 mai 20 h 00 au 2 juillet 2015 9 h 00) – PR 253 + 885 à 255 + 100 


– Mesure envisagée :


 Basculement de la circulation du sens 2 - Rennes/Le Mans – sur le sens 1 –  Le Mans/Rennes, le 
double flux sera séparé par des SMV béton entre le PR 253 + 885 et le PR 255 + 100


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 50 km/h dans la zone de basculement,


 70 km/h entre le PR 255 + 100 et le PR 253 + 885,


 90 km/h dans le sens de circulation à double sens.


Semaine 27 (le 2 juillet 2015 de 9 h 00 à 21 h 00) – PR 253 + 885 à 255 + 100


– Mesure envisagée :


 Basculement de la circulation du sens 1 – Le Mans/Rennes sur le sens 2 – Rennes/Le Mans,


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 50 km/h dans la zone de basculement,


 90 km/h dans le sens de circulation à double sens.







Article 4 – La signalisation de chantier sur autoroute sera mise en place par COFIROUTE. Elle sera 
conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.


Toute contravention aux dispositions du présent arrêté sera constatée par des agents ou fonctionnaires 
dûment assermentés, proposée à la police de la circulation et poursuivie conformément à la loi.


Article 5 – Le présent arrêté sera notifié par les soins de monsieur le directeur départemental des 
territoires à M. le Maire de la commune de St Berthevin, Mme la Chef  de pôle territorial centre Mayenne 
de la DDT de la Mayenne, M. le Commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne, M. le 
Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la Mayenne, M. le Commandant du 
peloton motorisé de Laval, M. le Directeur régional de la société Cofiroute secteur de l'Antonnière à Saint 
Saturnin, chargés, chacun en ce qui le concerne d’en assurer l’exécution, et sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture.


Le préfet


Pour le préfet et par délégation,


Pour le directeur départemental des territoires et par délégation,


Le responsable de l’unité sécurité routière et crises


Signé


Jean-Luc Clair

















PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 26 mai 2015


portant prescriptions spécifiques à déclaration, en application de l’article L.214-3 du code de
l’environnement relative à l’épandage des boues issues de la station d’épuration de Saint-Aignan-sur-Roe


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur


Vu le code de l’environnement, et notamment pour la partie législative, les articles L.214-1 à L.214-6 et 
L.216-1 à L.216-13, et pour la partie réglementaire, les articles R.211-25 à R.211-47, R.214-1 et R.214-32 à
R.214-40 ;


Vu le code général des collectivités locales ;


Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 1998 relatif  aux prescriptions techniques applicables aux épandages des
boues issues du traitement des eaux usées sur les sols agricoles, pris en application des articles R.211-25 à 
R.211-47 du code de l’environnement ;


Vu l'arrêté du 18 novembre 2009 du préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin, approuvant le
S.D.A.G.E (schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux) du bassin Loire-Bretagne ;


Vu l’arrêté 2014 n°132 du 24 juin 2014 établissant le programme d’actions régional en vue de la protection
des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région des Pays-de-la-Loire ;


Vu l'arrêté préfectoral du Maine-et-Loire n° 2014008-0003 du 08 janvier 2014 approuvant la révision du
SAGE (Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux) de l'Oudon ;


Vu le  récépissé  de  déclaration  relatif  aux  épandages  de  boues  issues  de  la  station  dépuration  de
Saint-Aignan-sur-Roe du 21 décembre 2007, délivré à monsieur le maire de Saint-Aignan-sur-Roe ;


Vu les synthèses des registres des épandages sur la période 2006 à 2014 transmises par monsieur le maire
de Saint-Aignan-sur-Roe ;


Vu l’absence d’observation de monsieur le maire de Saint-Aignan-sur-Roe concernant les prescriptions
spécifiques du présent arrêté sollicité par courrier en date du 14 avril 2015 ;


Considérant  que  les  teneurs  en  cuivre  des  boues  connaissent  des  dépassements  de  la  norme  de
1000  mg/kg de matières sèches fixées par l’arrêté du 08 janvier 1998 ;


Considérant  que  l’innocuité  des  boues  à  l’épandage  doit  être  vérifiée  et  conforme  à  l’arrêté  du
08 janvier 1998 ;


Considérant que le traitement des effluents s’inscrit  pleinement dans l’objectif  assigné par la  directive
cadre sur l’eau 2000/60/CE prescrivant d’atteindre le bon état écologique des cours d’eau en 2015 ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Mayenne ;







A R R E T E


Titre I - PRESCRIPTIONS TECHNIQES


Article 1 : Prescriptions techniques générales


Le maître d’ouvrage devra respecter les prescriptions générales définies dans les textes dont les références
sont indiquées ci-dessus.


Article 2 : Prescriptions techniques spécifiques


Les prescriptions techniques fixées dans le récépissé de déclaration du 21 décembre 2007 et relatives au
suivi de l’opération sont complétées comme suit :


- La fréquence d’analyse pour l’élément trace métallique Cu (cuivre) est de 1 analyse mensuelle.


- Les résultats de l’analyse doivent être connus avant la réalisation des épandages.


- En cas de dépassement de la valeur seuil de 1000 mg de Cu/kg de matières sèches, et de possibilité de
stockage des boues sur le site de la station, le report des épandages à la campagne suivante est à envisager
dans le respect du calendrier imposé par la réglementation en vigueur relative aux programmes d’actions à
mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole,
après  avoir  obtenue  une  nouvelle  analyse  sur  le  paramètre  concerné  (cuivre)  conforme  à  la  valeur
réglementaire.


- En cas de dépassement de la valeur seuil de 1000 mg de Cu/kg de matières sèches, et l’impossibilité de
stockage des boues sur le site de la station, l’enlèvement et l’élimination des boues devra se faire en centre
d’enfouissement ou incinération.


Article 3 : Durée de validité du présent arrêté


Ces prescriptions techniques spécifiques s’appliquent pour 3 ans à compter de la date de signature du
présent arrêté. Au terme de ce délai, un bilan sera adressé au service en charge de la police de l’eau, afin
d’en évaluer la nécessaire reconduction.


En tout état de cause, le maître d’ouvrage devra informer le service en charge de la police de l’eau des
opérations au minimum 10 jours avant le début des épandages (02.43.49.67.85) et transmettre en fin de
campagne, une synthèse du registre avec le résultat des analyses effectuées.


Titre II - DISPOSITIONS GENERALES


Article 4 : Sanctions pénales


Le non respect des présentes dispositions pourra entraîner l’application des sanctions prévues à l’article
R.216-12 du code de l’environnement :


Article 5 : Droit des tiers


Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.







Article 6 : Publication et information des tiers


Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de St Aignan-sur-Roe, pour affichage
pendant  une durée  minimale  d’un mois  et  à  la  Commission Locale  de l’Eau du SAGE Oudon pour
information.


Ces informations seront mises à disposition du public sur le site internet de l’Etat de la Mayenne pendant
une durée d’au moins 6 mois.


Article 7 : Exécution


Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne,
le directeur départemental des territoires,
le maire de la commune de Saint-Aignan-sur-Roe,
le chef  du service de l’ONEMA,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires


Signé


Alain Priol








PREFET DE LA MAYENNE


Direction de la réglementation et des libertés publiques
Bureau des procédures
environnementales et foncières


Arrêté du 26 mai 2015


modifiant l’arrêté n° 2010-P-936 du 22 septembre 2010 modifié portant renouvellement 
de la commission locale de l’eau du schéma d’aménagement et de gestion des eaux 


du bassin versant de la Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de l’environnement, Livre II, Titre Ier, notamment ses articles L. 212-4 et R. 212-29 et
suivants ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2010-P-936 du 22 septembre 2010 modifié portant renouvellement de
la commission locale de l’eau du schéma d’aménagement et de gestion des eaux de la Mayenne ;


Vu les courriels des 25 septembre 2014 et 23 février 2015 de M. Jean-Pierre CARNET, maire de
Saint-Abin-de Terregate ;


Vu la désignation commune de l’association des maires de France de la Manche et de l’association
des maires ruraux de la Manche ;


Vu  les  désignations  des  conseils  départementaux  d’Ille-et-Vilaine,  de  Maine-et-Loire,  de  la
Mayenne, de la Manche et de l’Orne ;


Considérant les élections départementales des 22 et 29 mars 2015 ;


Considérant qu’une personne désignée cesse d’être membre de la commission locale de l’eau si
elle perd les fonctions en considération desquelles elle a été désignée ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


ARRETE


Article 1  er : La commission locale de l’eau pour l’élaboration, la révision et le suivi de l’application
du  schéma  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  sur  le  bassin  versant  de  la  Mayenne  est
modifiée comme suit :


1  -  Collège  des  représentants  des  collectivités  territoriales,  de  leurs
groupements et des établissements publics locaux  (35 représentants)


Au titre de chaque département concerné
- Monique SOCKATH (conseil départemental d’Ille et Vilaine)
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- Nooruddine MUHAMMAD (conseil départemental de Maine et Loire)
- Jacky BOUVET (conseil départemental de la Manche)
- Louis MICHEL (conseil départemental de la Mayenne) 
- Françoise DUCHEMIN (conseil départemental de la Mayenne)
- Marie-Thérèse DE VALLAMBRAS (conseil départemental de l’Orne)


Au titre  des  représentants  nommés  sur  proposition  des  associations  départementales  des
maires concernées


Pour le département de la Manche :
- M. Jean-Marc LEGRAND, maire de Heussé


Le reste demeure sans changement. 


Une version consolidée à la date du présent arrêté est annexée à celui-ci.


Article 2 : La durée du mandat des membres de la commission locale de l’eau, autres que les
représentants de l’Etat, est de six années à compter du 22 septembre 2010.


Ils cessent d’en être membres s’ils perdent les fonctions en considération desquelles ils ont été
désignés.


En cas d’empêchement, un membre peut donner mandat à un autre membre du même collège.
Chaque membre ne peut recevoir qu’un seul mandat.


En cas de vacance pour quelque cause que ce soit du siège d’un membre de la commission, il est
pourvu à son remplacement dans les conditions prévues pour sa désignation, dans un délai de
deux mois à compter de cette vacance, pour la durée du mandat restant à courir.


Les fonctions des membres de la commission locale de l’eau sont gratuites.


Article 3 : Le président de la commission locale de l'eau est élu par les membres du collège des
représentants des collectivités territoriales et des établissements publics locaux.


Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le préfet de la région Bretagne,
préfet de l’Ille-et-Vilaine, le préfet du Maine-et-Loire, le préfet de la Manche et le préfet de l’Orne
sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
chacune des préfectures intéressées et mis en ligne sur le site internet www.gesteau.eaufrance.fr. 


Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale,


Pascale LEGENDRE
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COMPOSITION DE LA COMMISSION LOCALE DE L’EAU 
DU SAGE MAYENNE


VERSION CONSOLIDEE AU 26 MAI 2015


2) Collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des
établissements publics locaux      (35 représentants):


o Au titre de chaque région concernée
- Sylvie ERRARD (conseil régional de Basse Normandie)
- Serge BOUDET (conseil régional de Bretagne) 
- Michel PERRIER ( conseil régional des Pays de la Loire)


o Au titre de chaque département concerné
- Monique SOCKATH (conseil départemental d’Ille et Vilaine)
- Nooruddine MUHAMMAD (conseil départemental de Maine et Loire)
- Jacky BOUVET (conseil départemental de la Manche)
- Louis MICHEL (conseil départemental de la Mayenne) 
- Françoise DUCHEMIN (conseil départemental de la Mayenne)
- Marie-Thérèse de VALLAMBRAS (conseil départemental de l’Orne)


o Au titre des représentants nommés sur proposition des associations départementales des maires concernées
- Nathalie LEMAIRE, adjointe au maire de Montreuil-Juigné
- Benoît GAY, conseiller municipal de Chambellay
- Jean-Marc LEGRAND, maire de Heussé
- Bruno MAURIN, conseiller municipal délégué à Laval
- Laurent ROCHER, adjoint au maire de Château-Gontier
- Daniel LANDEMAINE, adjoint au maire de Mayenne
- Henri GUILMEAU, maire de Saint-Calais-du-Désert
- Daniel PIEDNOIR, maire d’Origné
- Jean-Claude LETESSIER, adjoint au maire de Montsûrs
- Frédéric BORDELET, maire de Moulay
- Didier RIOU, adjoint au maire de La Haie Traversaine
- Gaston MAHIER, conseiller municipal à Fromentières
- Ernest GUIHERY, maire d’Alexain
- Loïc JEUSSE, maire de Charchigné
- Claude FERROUELLE, maire de Méhoudin
- Eric ROULLEAUX, maire de Mantilly
- Gérard DESGRIPPES, maire de Champsecret
- Marcel FLANDRIN, maire d’Antoigny


o Au titre du parc naturel régional
- Jean-Pierre LE SCORNET


o Au titre des syndicats intercommunaux
- Alain  BAGOUET (syndicat  intercommunal  d’  alimentation en eau potable  du


segréen)
- Ange GOUSSET (syndicat  intercommunal  d’  alimentation  en eau potable  des


Coëvrons)
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- Robert GESLOT (syndicat de bassin de la Jouanne)
- Christophe BECHU (Syndicat de bassin pour l’aménagement de la rivière l’Ernée)
- Christian RAIMBAULT (syndicat de bassin du Vicoin)
- Olivier BARRE (syndicat intercommunal d’ alimentation en eau potable de Saint


Jean sur Mayenne)
- Jean-Paul GAHERY (syndicat d’eau du nord ouest mayennais)


3) Collège des représentants des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations
professionnelles et des associations concernées (18 représentants)     :


o Au titre des chambres d’agriculture      
- Nicole DE BERSACQUES (Maine et Loire)
- Jean BARREAU (Mayenne)
- Dominique BAYER (Orne)


o Au titre des chambres de commerce et d’industrie
- Henri COISNE (Mayenne)


o Au titre  des  associations  syndicales  de  propriétaires  ou  des  représentants  de  la  propriété  foncière  ou
forestière


- Antoine QUERUAU LAMERIE (syndicat départemental de la propriété privée
rurale de la Mayenne)


o Au titre des fédérations des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique
- Bernard  BOUTEILLER  (fédération  de  Maine  et  Loire  pour  la  pêche  et  la


protection du milieu aquatique)
- Jean POIRIER (fédération de la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu


aquatique)
- Jean-Paul DORON (fédération de l’Orne pour la pêche et la protection du milieu


aquatique)


o Au titre des associations de protection de l’environnement
- Régine BRUNY (association de sauvegarde de l’Anjou)
- Alice BURBAN (Mayenne Nature Environnement)
- Christian LAIGLE (comité départemental de canoë-kayak de la Mayenne)
- Patrick CACHEUX (association des riverains de la Jouanne et du Vicoin)
- Olivier  PEAN (union  départementale  des  intérêts  aquatiques  et  piscicoles  de


l’Orne)


o Au titre des associations de consommateurs
- Jean-Michel GUINAUDEAU (UFC-Que choisir de la Mayenne)
- Louis GESLIN (union départementale des associations familiales de la Mayenne)


o Au titre des producteurs d’hydroélectricité
- Martine GIUGE, directeur général (société hydraulique d’études et de missions


d’assistance)


o Au titre des organismes uniques bénéficiant d’autorisations de prélèvement de l’eau pour l’irrigation
- Jean-René PELLUAU (syndicat des irrigants de la Mayenne)


o Au titre des associations de pêche professionnelle
- Yannick PERRAUD (association des pêcheurs professionnels Qualité Loire)
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4) Collège des représentants de l’Etat et de ses établissements publics (12 représentants)


- le préfet de la région Centre, préfet du Loiret, coordonnateur du bassin Loire-
Bretagne ou son représentant,


- le préfet du Maine et Loire ou son représentant,
- le préfet de la Mayenne ou son représentant,
- le préfet de l’Orne ou son représentant,
- le délégué régional de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques ou son


représentant,
- le directeur de l'agence de l'eau Loire-Bretagne ou son représentant,
- le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement des


Pays de la Loire ou son représentant,
- le délégué régional de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire ou son


représentant,
- un représentant de la mission inter-services de l’eau du Maine et Loire,
- deux représentants de la mission inter-services de l’eau de la Mayenne,
- un représentant de la mission inter-services de l’eau de l’Orne.
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		chevalier de la Légion d’honneur,

		Le reste demeure sans changement.

		Une version consolidée à la date du présent arrêté est annexée à celui-ci.

		Pascale LEGENDRE







